
 Procès-verbal du Conseil 
de la Communauté de communes 

Touraine Vallée de l’Indre 
 

Séance du 18 décembre 2025 
 
 
 
Date de convocation : le 12 décembre 2025 
Nombre de conseillers en exercice : 55 
Nombre de conseillers présents : 41 
Nombre de conseillers représentés : 7 
Nombre de conseillers votants : 48 
Nombre de conseillers absents : 7 
 
Le dix-huit décembre deux mille vingt-cinq à dix-huit heures, les membres du conseil communautaire, 
légalement convoqués, se sont réunis en séance ordinaire à l’Hôtel Communautaire à Sorigny, sous la 
présidence de Monsieur Eric LOIZON. 
 
Conseillers communautaires présents : 
Monsieur Eric LOIZON Président, Mesdames Monique ARCHAMBAULT, Delphine BERRING, Nathalie 
BERTON, Agnès BUREAU, Isabelle DELACÔTE, Sylvia GAURIER, Séverine HEFTI-BOYER, Aline JASNIN, 
Marlène LABRUNIE, Josiane LE BRONEC, Stéphanie LEFIEF, Sandrine PERROUD, Katia PREVOST, Sylvie 
TESSIER, Béatrice TILLIER, Messieurs Joël BADILLER, Fabien BARREAU, Jean-Luc CADIOU, Franck 
CHARTIER, Olivier COLAS-BARA, Stéphane de COLBERT, Emmanuel DUFAY, Frédéric DUPEY, Alain 
ESNAULT, Patrice GARNIER, Jean-Christophe GASSOT, Jean-Jacques GAZAVE, Frédéric GRILLET, Laurent 
GUENAULT, Jean-Pierre HOUBRON, Alain JAOUEN, Pierre LATOURRETTE, Philippe MASSARD, Frédéric 
MEAUX, Patrick MICHAUD, Patrick NATHIE, Jean-Michel PAGÉ, Laurent RICHARD, Eric RIVAL, Alexandre 
TRUISSARD. 
 
Conseillers communautaires ayant donné pouvoir : 
Valérie ANDRÉ donne pouvoir à Patrick NATHIE 
Bénédicte BEYENS donne pouvoir à Sandrine PERROUD 
Olivier BOUISSOU donne pouvoir à Séverine HEFTI-BOYER 
Romain DEGUFFROY donne pouvoir à Laurent GUENAULT 
Christel DUCLOS donne pouvoir à Jean-Luc CADIOU 
Sylvie GINER donne pouvoir à Béatrice TILLIER 
Didier LAUMOND donne pouvoir à Frédéric GRILLET 
 
Conseillers communautaires absents excusés : 
Dominique BEAUCHAMP, Jérôme BIROCHEAU, Eric DELHOMMAIS, Anne-Sophie FERNANDES, Alain 
PATRICE, James RIO, Sophie SEIGNEURIN. 
 
Secrétaire de séance : Delphine BERRING 
 
 
 

************ 
 

 



ORDRE DU JOUR 
 
Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 20 novembre 2025 
 
Finances 

D2025_217 Budget Principal - Budget primitif 2026 
D2025_218 Budget annexe Eau Potable - Budget primitif 2026 
D2025_219 Budget annexe Assainissement - Budget primitif 2026 
D2025_220 Budget annexe Hydrogène - Budget primitif 2026 
D2025_221 Budget annexe Zones d'activités - Budget primitif 2026 
D2025_222 Budgets annexes Eau potable et Assainissement - Règles d'amortissement 
D2025_223 Budget annexe Hydrogène - Règles d'amortissement  
D2025_224 Suppression de l’exonération prévue à l’article 1521-III-4 du Code Général des Impôts 
D2025_225 Budget Principal – Autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) – 

Modification n°2025/03 
D2025_226 Budget annexe Eau potable – Autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) 

– Modification n°2025/03 
D2025_227 Budget annexe Assainissement – Autorisations de programme et crédits de paiement 

(AP/CP) – Modification n°2025/03 
 
Petite enfance 

D2025_228 Attribution d’une subvention à la Maison d’Assistants Maternels d’Esvres-sur-Indre « L’Ile 
aux doudous », constituée sous forme associative – Versement du solde                     2024-
2025  

D2025_229 Attribution d’une subvention à la Maison d’Assistants Maternels de Montbazon « Les petits 
petons », constituée sous forme associative – Versement du solde 2024-2025 

D2025_230 Attribution d’une subvention à la Maison d’Assistants Maternels de Veigné « La Fabriqu’à 
rêve », constituée sous forme associative – Versement du solde 2024-2025 

D2025_231 Adhésion Label Vie 
 
Affaires culturelles 

D2025_232 Soutien aux événements culturels 
 

Développement économique 
D2025_233 Attribution d’une subvention à l’association Initiative Touraine Val de Loire pour 4 prêts 

d’honneur 
D2025_234 Renouvellement du partenariat de Touraine Vallée de l’Indre avec l’association Initiative 

Touraine Val de Loire  
D2025_235 Avance exceptionnelle de trésorerie - Association PISE 
 

Transition écologique 
D2025_236 Stratégie Biodiversité 206-2030 de Touraine Vallée de l’Indre : approbation du plan 

d'actions 
 
Tourisme 

D2025_237 Office de Tourisme Azay-Chinon-Val de Loire - Renouvellement de la convention 
d’objectifs et de moyens et de la convention d’occupation des locaux pour 2026-2028 

D2025_238 Avenant n°2 à la convention de Service Unifié du comité d’itinéraire de l’Indre à Vélo (la 
Cyclo Bohême) – Prolongation de la durée de la convention jusqu’au 31 mars 2027 

 
Sport 

D2025_239 Programme de soutien des équipements sportifs structurants – Attribution au projet de la 
commune de Villeperdue 

 
 



Bâtiment 
D2025_240 Attribution du marché n°2025-069 "Entretien des locaux et de la vitrerie d'un ensemble de 

bâtiments de la CCTVI 2026-2028 » 
 
Voirie – Espaces publics 

D2025_241 Avenants n°1 aux lots 1 et 3 du marché n°2024-090 "Entretien courant des espaces verts 
communautaires"  
 

Eau et assainissement 
D2025_242 Approbation du principe du recours à la concession de service public pour l’exploitation 

du service eau potable 
D2025_243 Approbation du principe du recours à la concession de service public pour l’exploitation 

du service assainissement collectif 
D2025_244 Adoption du tarif du supplément de prix de la redevance pour la performance des réseaux 

d’eau potable pour l’année 2026 
D2025_245 Adoption du tarif du supplément de prix de la redevance pour la performance des 

systèmes d’assainissement collectif pour l’année 2026 
D2025_246 Subvention pour l'équipement du forage de Maltache nécessaire à la finalisation du 

dossier environnemental des forages d’eau potable d'Isoparc 
 

GEMAPI 
D2025_247 Etablissement Public Loire (EPL) -Convention de délégation de gestion des digues de 

protection contre les inondations – Fonctionnement de la plateforme de Tours sur la 
période 2024-2028 – Avenant n°1 

Aménagement 
D2025_248 Rapport 2024 du représentant de Tours Métropole Val de Loire au Conseil 

d’Administration de la Société d’Equipement de Touraine (SET) 
D2025_249 Avis sur l’arrêt du ScoT 

 
Déchets 

D2025_250 Avenant n°1 au marché n° 2021-098 « Gardiennage des déchèteries d'Esvres et Saint-
Branchs et transport des déchets non dangereux vers les sites de traitement" 

D2025_251 Avenant n°1 au marché 2024-044 "Gardiennage de la déchèterie de Sorigny" 
 
Ressources humaines 

D2025_252 Tableau des effectifs – Créations et suppressions d’emplois 
D2025_253 Mise à disposition d’un agent de la Communauté de communes auprès du CIAS Touraine 

Vallée de l’Indre 
D2025_254 Etat récapitulatif annuel des indemnités perçues par les élus  

 
Politiques contractuelles 

D2025_255 Attribution de fonds de concours généraux 
 
Administration générale 

D2025_256 Attribution d’une subvention à l’association Les Arts Bran'Choix pour la réalisation de 
fresques sur des équipements communautaires 
 

Décisions du Président 
Compte-rendu des décisions du Président prises par délégation du conseil communautaire  

 
Questions diverses 
 
 
 
 



APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 20 NOVEMBRE 2025 
 
Le procès-verbal du conseil communautaire du 20 novembre 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 

 
PRESENTATION DE LA REVISION DU SCOT 
 
M. Gassot, Vice-Président en charge de l’aménagement du territoire, présente le projet de Schéma de 
Cohérence Territoriale arrêté par le SMAT le 24 octobre 2025. 
 
M. Grillet demande si la trame noire a été évoquée. 
 
M. le Président répond que la pollution lumineuse n’a pas beaucoup été évoquée malgré qu’elle ait été 
intégrée dans le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO). 
 
M. Grillet s’interroge sur le développement urbanistique près du Leclerc, qui était conditionné au permis 
de construire. 
 
M. Gassot indique que lors de la réunion du SMAT, le détail pour chaque commune n’a pas été évoqué.  
Chaque territoire a un volume de possibilité de construction et c’est à lui d’organiser la répartition par 
commune. 
 
M. Pagé se dit satisfait du travail fait en globalité mais il a néanmoins une remarque portant sur la densité 
des logements imposés, qui reste difficilement applicable pour les communes de petites tailles 
(20 logements/ha). M. Pagé affirme que 15 logements/ha semblerait déjà plus raisonnable. 
 
Mme Gaurier pense que le risque serait d’avoir des communes proches avec des obligations de densité 
différentes. 
 
M. Grillet demande si d’autres présidents du SCOT ont été rencontrés. 
 
M. le Président affirme qu’un peu de benchmark a été fait. 
 
M. Gassot conclut en affirmant que l’Etat ne paiera plus les PLU des communes car les aides ont été ciblées 
sur le PLU-I. 
 
 
217.  BUDGET PRINCIPAL - BUDGET PRIMITIF 2026 

 
 DEBAT 

 
M. Garnier estime que le budget alloué aux entreprises est faible au regard des contributions qu’elles 
apportent et pense qu’il faudrait réfléchir sur le fait que celui-ci ne dépasse pas 2% du budget. 
 
M. le Président répond que les besoins restent aujourd’hui en dessous du niveau des aides. Par exemple, la 
CCTVI a ouvert des aides aux entreprises (comme via ITVL) mais les crédits ouverts ne sont pas tous 
consommés.  
Sur le fond, M. le Président n’est pas opposé à faire évoluer cette part, même si globalement la 
consommation des crédits n’est pas totale. Il pense qu’il faudra réfléchir sur les critères pour ouvrir 
davantage aux entreprises. 
 



M. Pagé fait observer que les montants 2026 en matière d’eau et d’assainissement semblent limités par 
rapport à l’année 2025. 
 
M. le Président précise que ce budget annexe est alimenté, en recettes, par les redevances versées par les 
usagers. Or, les consommations d’eau et donc les redevances d’eau baissant, les dépenses diminuent. Il 
doit donc y avoir une réflexion sur le tarif de l’eau. Il ne paraitrait pas responsable d’annoncer, par exemple, 
une stabilité du prix de l’eau pour les 6 ans à venir. Il existe selon lui un vrai sujet politique. 
 
M. de Colbert souligne qu’il existe en effet cet effet ciseau, mais il y a également toutes les taxes et 
contributions qui augmentent. Il estime qu’il sera nécessaire en effet d’augmenter les tarifs parce qu’il est 
important de poursuivre les investissements sur les réseaux pour non seulement maintenir des 
équipements de qualité mais aussi pour mieux bénéficier des subventions de l’Agence de l’eau qui flèchent 
ses fonds sur les projets améliorant le rendement. 
    
M. Michaud précise, concernant le niveau des crédits ouverts, qu’il faudra aussi attendre la reprise des 
résultats avec le budget supplémentaire, ce qui permettra d’autres possibilités. 
 
 

 DECISION 
 
Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 novembre 2025 ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget le 
20 novembre 2025 ; 
 
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 04 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2026 Principal ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ;  
 

• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2026 comme suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement 35 531 287,23 € 35 531 287,23 € 
Section d’investissement 11 204 973,94 € 11 204 973,94 € 

 
 
 
 
 
 
 



218. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE - BUDGET PRIMITIF 2026  
 

 DECISION 
 

Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 novembre 2025 ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget 
le 20 novembre 2025 ; 
 
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 04 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2026 Eau potable ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ;  
 

• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2026 comme suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section exploitation 1 604 000,00 € 1 604 000,00 € 

Section investissement 2 746 136,00 € 2 746 136,00 € 

 
 
219. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - BUDGET PRIMITIF 2026 

 
 DECISION 

 
Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M49 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 novembre 2025 ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget le 
20 novembre 2025 ; 
 
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 04 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2026 Assainissement ; 



Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ;  
 

• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2026 comme suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section exploitation 2 583 500,00 € 2 583 500,00 € 

Section investissement 3 955 788,86 € 3 955 788,86 € 

 
 

 
220. BUDGET ANNEXE HYDROGENE - BUDGET PRIMITIF 2026  

 
 DECISION 

 
Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M4 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 novembre 2025 ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget le 
20 novembre 2025 ; 
 
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 04 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2026 Hydrogène ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ;  
 

• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2026 comme suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section exploitation 335 000,00 € 335 000,00 € 

Section investissement 70 000,00 € 70 000,00 € 

 
 
 
 
 
 
 



221. BUDGET ANNEXE ZONES D’ACTIVITÉS - BUDGET PRIMITIF 2026 
 

 DECISION 
 
Conformément aux articles L.1612-1, L.1612-2 et L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le budget doit être voté avant le 15 avril de l’exercice budgétaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 novembre 2025 ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire qui s’est tenu préalablement au vote du budget le 
20 novembre 2025 ; 
 
VU la transmission du projet de budget par l’exécutif à l’assemblée délibérante le 04 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT le projet de budget primitif 2026 Zones d’activités ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de voter par chapitre pour les deux sections sans vote sur chacun des chapitres ;  
 

• D’ADOPTER le budget primitif pour l’exercice 2026 comme suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section de fonctionnement 8 180 000,00 € 8 180 000,00 € 

Section d’investissement 7 999 000,00 € 7 999 000,00 € 

 
 
 

222. BUDGETS ANNEXES « EAU POTABLE ET ASSANISSEMENT » - REGLES D’AMORTISSEMENT 
 

 DECISION 
 
L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater forfaitairement 
la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de 
faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge 
consécutive à leur remplacement. 
 
VU le Code général des Collectivité Territoriales et notamment les articles L.2224-11 et R.2321-1 ; 
 
VU la nomenclature comptable M49 ; 
 
CONSIDERANT que les immobilisations inscrites dans les budgets annexes doivent faire l’objet d’un 
amortissement pour assurer le renouvellement du patrimoine et garantir l’équilibre financier du service ; 
 



CONSIDERANT la nécessité d’actualiser et d’harmoniser les durées d’amortissement applicables aux 
nouvelles immobilisations, conformément aux prescriptions réglementaires et aux pratiques 
professionnelles ; 
 
CONSIDERANT que les durées proposées résultent de l'analyse technique des services, de la durée de vie 
prévisionnelle des ouvrages et équipements, et des recommandations de la nomenclature M49 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER des durées d’amortissement des immobilisations pour chacune des catégories de 
biens, à compter du 1er janvier 2026, telle que présentées ci-dessous : 

 
 

Articles Catégories 
Durées d’amortissement 
à compter du 01/01/2026 

203 Frais d’étude et de recherches non suivi de travaux 5 ans 
205 Concessions, brevets, droits similaires, logiciels, … 5 ans 
212 Agencements et aménagements de terrains 10 ans 

21311/217311 Bâtiments durables (réservoir, châteaux d’eau…) 50 ans 
21311/217311 Stations d’épuration (ouvrages de génie civil) 30 ans 
21311/217311 Postes de relevage (ouvrages de génie civil) 20 ans 

2135 Installations, matériel et outillage techniques (installations de chauffage, de 
ventilation, …) 

10 ans 

2138 Autres constructions 10 ans 
215 Installations, matériel et outillage techniques 10 ans 

21531/21532 Réseaux d’eau potable ou d’assainissement 50 ans 

21531 Ouvrages de génie civil pour le captage, le transport et le traitement de l’eau 
potable (forages, captages, …) 

50 ans 

21561 Compteurs 15 ans 
21561 Installations de traitement de l’eau potable (sauf génie civil et régulation) 20 ans 

21561/21562 Matériel spécifique d’exploitation (pompes, appareils électromécaniques, …) 10 ans 
2158 Télégestion 15 ans 
2158 Organes de régulation (électronique, capteurs…)  5 ans 

2181 Installations générale, agencements, aménagements divers (bâtiments 
légers, abris…) 10 ans 

2182 Matériel de transport 8 ans 
2183 Matériel de bureau et matériel informatique 5 ans 
2184 Mobilier 10 ans  
2188 Autres immobilisations corporelles 10 ans 

 Biens de faible valeur inférieurs à 1 500 € HT 1  an 
 
 

• DE PRECISER que la méthode d’amortissement retenue est la méthode linéaire ; 
 

• D’ALIGNER les durées d’amortissement des subventions perçues sur celles des immobilisations 
correspondantes. 

 
 
 
 
 
 



223. BUDGET ANNEXE « HYDROGENE » - REGLES D’AMORTISSEMENT 
 
 DECISION 

 
L’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater forfaitairement 
la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de 
faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge 
consécutive à leur remplacement. 
 
VU le Code général des Collectivité Territoriales et notamment les articles L.2224-1 et R.2221-1 ; 
 
VU la nomenclature comptable M4 ; 
 
CONSIDERANT que les immobilisations inscrites dans les budgets annexes doivent faire l’objet d’un 
amortissement pour assurer le renouvellement du patrimoine et garantir l’équilibre financier du service ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser et d’harmoniser les durées d’amortissement applicables aux 
nouvelles immobilisations, conformément aux prescriptions réglementaires et aux pratiques 
professionnelles ; 
 
CONSIDERANT que les durées proposées résultent de l'analyse technique des services, de la durée de vie 
prévisionnelle des ouvrages et équipements, et des recommandations de la nomenclature M49 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER des durées d’amortissement des immobilisations pour chacune des catégories de 
biens, à compter du 1er janvier 2026, telle que présentées ci-dessous : 

 
 

Articles 
Catégories Durées d’amortissement 

à compter du 01/01/2026 
203 Frais d’étude et de recherches non suivi de travaux 5 ans 
205 Concessions, brevets, droits similaires, logiciels, … 5 ans 
212 Agencements et aménagements de terrains 10 ans 

2135 Station d’hydrogène 20 ans 

2135 
Installations générales, agencements, aménagements des 
constructions 10 ans 

2138 Autres constructions 10 ans 
215 Installations, matériels et outillages technique 10 ans 

2181 Installations générale, agencements, aménagements divers 
(bâtiments légers, abris…) 15 ans 

2182 Matériel de transport 8 ans 
2183 Matériel de bureau et matériel informatique 5 ans 
2184 Mobilier 10 ans  
2188 Autres immobilisations corporelles 10 ans 

 Biens de faible valeur inférieurs à 1 500 € HT 1 an 
 
 

• DE PRECISER que la méthode d’amortissement retenue est la méthode linéaire ; 
 

• D’ALIGNER les durées d’amortissement des subventions perçues sur celles des immobilisations 
correspondantes. 



224. SUPPRESSION DE L’EXONERATION PREVUE A L’ARTICLE 1521-III-4 DU CODE GENERAL DES IMPOTS 
 

 DEBAT 
 
M. le Président évoque le contexte lié à des demandes nombreuses dans le Sud du Département qui 
engorgent les EPCI et qui finissent le plus souvent par un rejet des recours des administrés. 
 
M. Michaud évoque le cas d’une personne située à plus de 500 mètres sur un chemin et qui ne dispose pas 
du ramassage chez elle. 
 
M. le Président explique que ces situations impliquent que soient ajustées les tournées pour mieux 
répondre aux besoins des habitants. L’idée est de ne pas embêter les gens et de trouver une solution pour 
cette personne, afin que le service soit rendu. 
 
 

 DECISION 
L’article 1521-III-4 du code général des impôts stipule : « sauf délibération contraire des communes ou des 
organes délibérants de leurs groupements, les locaux situés dans la partie de la commune où ne fonctionne 
pas le service d'enlèvement des ordures sont exonérés de la taxe ». 
 
Sur le territoire de la CCTVI, l’ensemble des foyers est desservi par le service de collecte des ordures 
ménagères, soit en porte à porte, soit par apport volontaire sur des points de regroupements. Ce service 
est donc considéré comme fonctionnel sur l’ensemble du périmètre intercommunal.  
 
Afin d’éviter que certains usagers ne sollicitent une exonération auprès des services fiscaux en invoquant 
une distance jugée excessive entre leur domicile et le point de regroupement, il est proposé de prendre 
une délibération explicite confirmant qu’aucune exonération ne sera accordée sur ce fondement. 
 
Il est rappelé, à ce sujet, que toute diminution des bases fiscales du foncier bâti entrainera 
automatiquement une hausse de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour compenser le manque 
à gagner. 
 
VU le code général des impôts, notamment ses articles 1520 et 1521 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
CONSIDERANT que l’article 1521-III-4 du CGI prévoit que les locaux situés dans les parties de communes où 
ne fonctionne pas le service d’enlèvement des ordures ménagères peuvent être exonérés de la taxe ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de communes souhaite supprimer cette exonération afin de garantir 
l’équité entre les contribuables et la pérennité du financement du service ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (47 voix pour et 
1 abstention de M. Michaud) : 
 

• DE DECIDER que l’exonération prévue à l’article 1521-III-4 du CGI pour les locaux situés dans les 
parties de la Communauté de communes où ne fonctionne pas le service d’enlèvement des 
ordures ménagères est supprimée ; 
 

• DE DECIDER que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères sera applicable à l’ensemble des 
locaux imposables conformément aux dispositions légales en vigueur. 

 



225. BUDGET PRINCIPAL - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT (AP/CP) - 
MODIFICATION N°2025/03 

 
 DECISION 
 

Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2025 les autorisations de programme et crédits 
de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2021.12.A.6.1.8. du 16 décembre 2021 relative aux autorisations de programme et 
crédits de paiement 2022-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_070 du 31 mars 2022 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2022/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_124 du 7 juillet 2022 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2022/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_143 du 22 septembre 2022 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/03 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_150 du 17 novembre 2022 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/04 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2022_208 du 15 décembre 2022 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2022/05 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_057 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_009 du 22 février 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_150 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_073 du 03 avril 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_174 du 25 septembre 2025 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2025/02 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 novembre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire en date du 06 novembre 2025 ; 



N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

006 Enfance-Jeunesse        8 689 978,42          7 811 520,39            548 090,04         1 165 462,78            826 979,81         2 195 079,20         3 075 908,56   

12 Constructions ALSH          6 979 325,11            6 407 656,61               428 741,80            1 110 008,26               676 731,67            1 818 266,32            2 373 908,56   

15 Construction crèches et MAM          1 114 546,38               807 756,85                 51 300,69                      534,44                 31 438,86               124 482,86               600 000,00   

601 Immob équipements EJ               68 047,55                 68 047,55                 68 047,55                 54 920,08               118 809,28               252 330,02               102 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

007 Développement touristique        2 625 042,71          3 342 014,85            139 697,95            558 820,58            391 171,26         1 086 065,50         1 166 259,56   

700 Opérations de développement touristique            893 647,44            1 119 319,58                 61 507,88               352 175,45               131 827,26               168 849,43               404 959,56   

701 Parking forteresse             261 680,00               311 680,00                   1 680,00                   4 592,51               130 077,27               125 330,22                 50 000,00   

702 Opérations financées par la taxe de séjour         1 377 180,67            1 798 480,67                 73 443,35               147 584,74               129 266,73               756 885,85               691 300,00   

703 Indre à Vélo               92 534,60               112 534,60                   3 066,72                 54 467,88                             -                   35 000,00                 20 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

008 Administration générale        9 424 001,40          7 728 622,70            438 971,34            593 293,30         1 646 645,68         4 069 212,38            980 500,00   

801 Rénovation-remplacements équipts généraux         5 421 816,03            3 636 437,33               280 840,87               357 638,48            1 171 970,28            1 345 487,70               480 500,00   

802 Fonds de concours          3 124 147,11            3 124 147,11                 37 224,00               110 623,11               320 439,85            2 315 860,15               340 000,00   

803 Flotte automobile communautaire             391 000,00               441 000,00                 56 782,20                 77 617,72                 29 178,76               202 421,32                 75 000,00   

804 Parc informatique             487 038,26               527 038,26                 64 124,27                 47 413,99               125 056,79               205 443,21                 85 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

009 Actions sociales           775 488,83             245 488,83                 4 861,42                 7 587,49               13 938,44            137 101,48               82 000,00   

303 Immobilisations Actions sociales             775 488,83               245 488,83                   4 861,42                   7 587,49                 13 938,44               137 101,48                 82 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

    35 452 741,06       33 898 714,47         2 552 286,98         3 686 818,83         4 549 820,36       12 859 814,36       10 249 973,94   

-     1 554 026,59                             -                               -                               -     

TOTAL

Par rapport au PPI précédent

Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-après :

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
226. BUDGET ANNEXE EAU POTABLE - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 

(AP/CP) - MODIFICATION N°2025/03 
 

 DECISION 
 

Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2025 et 2026 les autorisations de programme et 
crédits de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. 

N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

001 Développement économique        5 497 741,41          5 549 579,41            201 496,60            185 706,35         1 316 602,52         2 098 795,94         1 746 978,00   

102 Aides aux entreprises             423 000,00               423 000,00   20 000,00             3 000,00               62 770,14             237 229,86           100 000,00           

104 Immobilisations sur ZA et activités économiques         4 672 078,05            4 572 078,05   181 496,60           182 706,35           1 253 832,38        1 617 902,72        1 336 140,00        

108 Immobilier d'entreprises             386 463,36               416 463,36   -                         -                         227 463,36           189 000,00           

109 Réhabilitation du site de l'AFPA à Veigné              16 200,00                 22 038,00   -                         -                         16 200,00             5 838,00               

FINANCEMENT hors FCTVA

002 Equipements sportifs        2 388 620,81          2 508 620,81            713 343,63            180 857,96               96 349,92            868 069,30            650 000,00   

101 Constructions SMA               57 523,83                 57 523,83                 51 619,17                             -                               -                     5 904,66                             -     

201 Immobilisations équipements sportifs          2 331 096,98            2 451 096,98               661 724,46               180 857,96                 96 349,92               862 164,64               650 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

003 Aménagement - Habitat        3 131 002,49          3 161 002,49            355 694,97            293 445,00               49 901,30         1 080 633,40         1 381 327,82   

302 Immobilisations habitat             738 900,00               738 900,00               166 200,00                 84 000,00                 18 000,00               290 700,00               180 000,00   

304 Fibre optique             155 913,00               155 913,00               155 913,00                             -                               -                               -                               -     

305 Mobilités          2 056 669,49            2 056 669,49                 33 581,97                 44 925,00                 31 901,30               774 933,40            1 171 327,82   

107 Hydrogène             179 520,00               209 520,00                             -                 164 520,00                             -                   15 000,00                 30 000,00   

FINANCEMENT hors FCTVA

004 Environnement        2 031 139,26          2 562 139,26               94 986,88            681 681,78            159 858,89            708 611,71            917 000,00   

401 Immobilisations déchets          1 440 247,36            1 440 247,36                 50 094,98               681 681,78               159 858,89               396 611,71               152 000,00   

403 GEMAPI             338 510,00               154 510,00                 40 250,00                             -                               -                   64 260,00                 50 000,00   

404 Economie circulaire - transition écologique              71 960,00               786 960,00                             -                               -                   71 960,00               715 000,00   

11 Déchèteries             180 421,90               180 421,90                   4 641,90                             -                               -                 175 780,00                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA

005 Equipements culturels           889 725,73             989 725,73               55 144,15               19 963,59               48 372,54            616 245,45            250 000,00   

501 Immobilisations équipements culturels            882 921,38               982 921,38                 52 227,70                 19 506,99                 48 372,54               612 814,15               250 000,00   

503 Equipement culturel à Monts                 6 804,35                   6 804,35                   2 916,45                      456,60                             -                     3 431,30                             -     

FINANCEMENT hors FCTVA



N°AP Libellé AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

010 Eau potable        8 040 522,89          6 874 128,89            580 757,54         1 433 688,31         2 403 077,04         2 456 606,00   

200 Extensions de réseau imprévues          1 077 994,83               912 994,83                 80 346,50               312 580,44               320 067,89               200 000,00   

201 Azay le Rideau          1 251 000,00            1 135 687,12                 57 453,25               361 991,58               601 555,17               114 687,12   

202 La Chapelle aux Naux               14 816,65                 14 816,65                        24,40                 14 792,25                             -                               -     

203 Cheillé             319 817,64               488 805,39               179 817,64                   7 647,22               132 352,78               168 987,75   

204 Esvres-sur-Indre             610 000,00               486 256,00                             -                   91 351,00               158 649,00               236 256,00   

205 Lignières de Touraine               75 071,71               133 820,61                        54,71                 25 017,00                 50 000,00                 58 748,90   

206 Montbazon             709 927,09               569 024,84                   1 332,04                 88 935,10                 91 659,95               387 097,75   

207 Monts             817 566,91               345 566,91                 99 810,00                 65 634,31                 52 122,60               128 000,00   

208 Saché             239 000,00               141 000,00               136 000,00                             -                               -                     5 000,00   

209 Saint-Branchs             155 000,00                 65 000,00                             -                               -                   65 000,00                             -     

210 Sainte-Catherine de Fierbois               20 648,00                 20 648,00                 20 428,00                             -                        220,00                             -     

211 Sorigny             177 993,58               134 993,58                             -                        372,83                 77 620,75                 57 000,00   

212 Thilouze                            -                                -                               -                               -                               -                               -     

213 Truyes             168 516,15               101 516,15                             -                   68 314,53                 20 201,62                 13 000,00   

214 Vallères             357 492,34               994 862,16                             -                   64 282,34               293 210,00               637 369,82   

215 Veigné             767 862,81               670 021,47                             -                 251 445,53                 96 417,28               322 158,66   

216 Villaines les Rochers             378 765,66               220 065,66                   5 491,00                 76 274,66                 50 000,00                 88 300,00   

217 Villeperdue             899 049,52               439 049,52                             -                     5 049,52               394 000,00                 40 000,00   

VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2023_058 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de programme et crédits de 
paiement 2023-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_209 du 14 décembre 2023 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_037 du 28 mars 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_152 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_074 du 03 avril 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_139 du 19 juin 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/02 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 novembre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire en date du 06 novembre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-après : 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



N°AP
Montant de l'AP 

précédent

Montant de l'AP 

modifiée
CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

011 Assainissement        9 879 864,06          8 518 652,92            727 831,21         1 522 327,48         3 323 705,37         2 944 788,86   

300 Extensions de réseau imprévues          2 314 672,88            2 031 672,88                 54 324,06               435 745,60               824 603,22               717 000,00   

301 Azay le Rideau          1 210 698,50            1 244 926,70                 52 554,15               556 618,63               601 525,72                 34 228,20   

302 Cheillé             380 500,00               435 302,30               139 075,34                 15 941,67               225 482,99                 54 802,30   

303 Esvres-sur-Indre          1 995 983,56               692 152,03                 39 142,81                 79 730,63               257 110,12               316 168,47   

304 Lignières de Touraine             148 645,67               170 533,86               140 361,58                   6 395,90                   1 888,19                 21 888,19   

305 Montbazon             636 851,74               455 262,69                   2 960,09               169 563,98               214 327,67                 68 410,95   

306 Monts             583 054,33               891 558,16                 61 494,33                 42 147,72               105 412,28               682 503,83   

307 Pont-de-Ruan             120 000,00               120 002,71                             -                     4 389,74               115 610,26                          2,71   

308 Saché               40 500,00                 23 515,65                   3 043,35                 17 441,00                        15,65                   3 015,65   

309 Saint-Branchs             106 774,00                 76 774,00                             -                     2 774,00                 42 000,00                 32 000,00   

310 Sainte-Catherine de Fierbois             300 000,00                              -                               -                               -                               -                               -     

311 Sorigny             289 675,69               350 150,09                 26 160,00                 20 246,44                 83 269,25               220 474,40   

312 Truyes             720 000,00               780 490,00                             -                 116 182,62               353 817,38               310 490,00   

313 Vallères               25 149,71                 25 149,71                        86,71                 25 063,00                             -                               -     

314 Veigné             377 494,50               464 587,61               148 765,31                 30 086,55               198 642,64                 87 093,11   

315 Villaines les Rochers             200 000,00                              -                               -                               -                               -                               -     

316 Villeperdue               70 000,00                              -                               -                               -                               -                               -     

317 Rigny-Rivarennes               59 863,48                 59 863,48                 59 863,48                             -                               -                               -     

318 Artannes-sur-Indre               30 000,00                 35 000,00                             -                               -                   30 000,00                   5 000,00   

319 Bréhémont             160 000,00               386 711,05                             -                               -                 160 000,00               226 711,05   

320 Thilouze             110 000,00               275 000,00                             -                               -                 110 000,00               165 000,00   

227. BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - AUTORISATION DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 
(AP/CP) - MODIFICATION N°2025/03 

 
 DECISION 

 
Il est proposé au Conseil communautaire de modifier pour 2025 et 2026 les autorisations de programme et 
crédits de paiement (AP/CP) annexées à la présente délibération. 
 
VU les articles L2311-3 et R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales portant définition des 
autorisations de programme et crédits de paiement ; 
 
VU l’article L263-8 du Code des Juridictions Financières portant sur les modalités de liquidation et de 
mandatement avant le vote du budget ; 
 
VU le décret 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et crédits de 
paiement ; 
 
VU la délibération n°2023_059 du 30 mars 2023 relative aux autorisations de programme et crédits de 
paiement 2023-2026 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2023_210 du 14 décembre 2023 relative aux autorisations 
de programme et crédits de paiement - Modification n°2023/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_038 du 28 mars 2024 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2024/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2024_151 du 26 septembre 2024 relative aux 
autorisations de programme et crédits de paiement - Modification n°2024/02 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_075 du 03 avril 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/01 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° D2025_141 du 19 juin 2025 relative aux autorisations de 
programme et crédits de paiement - Modification n°2025/02 ; 
 
VU l’avis favorable de la commission « Moyens Généraux » en date du 04 novembre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire en date du 06 novembre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE DECIDER de modifier les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) telles 
qu’indiquées dans le tableau ci-après : 
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228. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A LA MAISON DES ASSISTANTS MATERNELS D’ESVRES-SUR-INDRE 
« L’ILE AUX DOUDOUS », CONSTITUEE SOUS FORME ASSOCIATIVE – VERSEMENT DU SOLDE 2024-2025 

 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, au titre de sa compétence Petite Enfance, soutient 
et accompagne la Maison des Assistants Maternels (MAM), « L’île aux doudous », située sur la commune 
d’Esvres-sur-Indre, eu égard au fait qu’elle constitue une forme de réponse au besoin d’accueil des jeunes 
enfants en horaires décalés sur le territoire, en complémentarité avec le service existant. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les statuts de la Maison d’Assistants Maternels constituée en association et dénommée « L’île aux 
doudous » ; 
 
VU la délibération n° D2023_195 en date du 14 décembre 2023 approuvant la convention d’objectifs conclue 
entre Touraine Vallée de l’Indre et la Maison d’Assistants Maternels « L’île aux doudous » à Esvres-sur-Indre, 
constituée sous forme associative ; 
 
VU la convention d’objectifs signée le 18 décembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT que la MAM « L’île aux doudous » située sur la commune d’Esvres-sur-Indre remplit les 
conditions pour 2024-2025 à savoir :  

- Avoir au moins 40% des heures effectives de l’ensemble de ses contrats sur des besoins spécifiques = 
71% 

- Accueillir au moins 80% d’enfants résidant sur le territoire = 71 % (le taux n’est pas atteint car la 
MAM a de nombreux contrats (17), il est à noter que sur un agrément de 16, 12 enfants sont du 
territoire) 

- S’inscrire dans une démarche de qualité : chaque assistante maternelle de la MAM devra participer à 
aux moins 2 actions différentes = 2 actions pour 2 professionnelles, aucune pour 1 professionnelle 
(qui s’explique par un congé maternité) et 1 action pour 1 professionnelle (qui s’explique par 
l’absence de réunion organisée par le Relai Petite Enfance Touraine Vallée de l’Indre) 

 
CONSIDERANT que le montant annuel de la subvention est de 15 000 € maximum et que le versement de cette 
subvention interviendra par un échelonné en 2 fois, comme suit : 

− 50 % de l’année en octobre N, 
− 50% de l’année en mars N+1, après déduction des éventuelles pénalités 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER le solde de la subvention à l’association « L’île aux doudous », soit un montant de 7 
500,00 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget correspondant.  
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229. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A LA MAISON DES ASSISTANTS MATERNELS DE MONTBAZON « LES 
PETITS PETONS », CONSTITUEE SOUS FORME ASSOCIATIVE – VERSEMENT DU SOLDE 2024-2025 

 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, au titre de sa compétence Petite Enfance, soutient 
et accompagne la Maison des Assistants Maternels (MAM), « Les Petits Petons », située sur la commune de 
Montbazon, eu égard au fait qu’elle constitue une forme de réponse au besoin d’accueil des jeunes enfants en 
horaires décalés sur le territoire, en complémentarité avec le service existant. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les statuts de la Maison d’Assistants Maternels constituée en association et dénommée « Les Petits 
Petons » ; 
 
VU la délibération n° D2023_197 en date du 14 décembre 2023 approuvant la convention d’objectifs conclue 
entre Touraine Vallée de l’Indre et la Maison d’Assistants Maternels « Les Petits Petons » à Montbazon, 
constituée sous forme associative ; 
 
VU la convention d’objectifs signée le 18 décembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT que la MAM « Les Petits Petons » située sur la commune de Montbazon remplit les conditions 
pour 2024-2025 à savoir : 

- Avoir au moins 40% des heures effectives de l’ensemble de ses contrats sur des besoins 
spécifiques = 67% 

- Accueillir au moins 80% d’enfants résidant sur le territoire = 94% 
- S’inscrire dans une démarche de qualité : chaque assistante maternelle de la MAM devra 

participer à aux moins 2 actions différentes = 2 actions pour 1 professionnelle et 3 actions pour 
3 professionnelles 

 
CONSIDERANT que le montant annuel de la subvention est de 2 400 € maximum et que le versement de cette 
subvention interviendra par un échelonné en 2 fois, comme suit : 

− 50 % de l’année en octobre N, 
− 50% de l’année en mars N+1, après déduction des éventuelles pénalités 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER le solde de la subvention à l’association « Les Petits Petons », soit un montant de 
1 200,00 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget correspondant.   

 
230. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A LA MAISON DES ASSISTANTS MATERNELS DE VEIGNE « LA 

FABRIQU’A REVE », CONSTITUEE SOUS FORME ASSOCIATIVE – VERSEMENT DU SOLDE 2024-2025 
 
 DEBAT 
 

Mme Jasnin demande ce que signifie la notion d’action. 
 
M. Richard répond qu’il s’agit d’une action de formation spécifique aux MAM. 
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 DECISION 
 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, au titre de sa compétence Petite Enfance, soutient 
et accompagne la Maison des Assistants Maternels (MAM), « La Fabriqu’A Rêve », située sur la commune de 
Veigné, eu égard au fait qu’elle constitue une forme de réponse au besoin d’accueil des jeunes enfants en 
horaires décalés sur le territoire, en complémentarité avec le service existant. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU les statuts de la Maison d’Assistants Maternels constituée en association et dénommée « La Fabriqu’A 
Rêve » ; 
 
VU la délibération n° D2023_196 en date du 14 décembre 2023 approuvant la convention d’objectifs conclue 
entre Touraine Vallée de l’Indre et la Maison d’Assistants Maternels « La Fabriqu’A Rêve » à Veigné, constituée 
sous forme associative ; 
 
VU la convention d’objectifs signée le 18 décembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT que la MAM « La Fabriqu’A Rêve » située sur la commune de Veigné remplit les conditions pour 
2024-2025 à savoir : 

- Avoir au moins 40% des heures effectives de l’ensemble de ses contrats sur des besoins spécifique 
= 73% 

- Accueillir au moins 80% d’enfants résidant sur le territoire = 100% 
- S’inscrire dans une démarche de qualité : chaque assistante maternelle de la MAM devra 

participer à aux moins 2 actions différentes = 2 actions pour 2 professionnelles et aucune 
action d’un assistant maternel (qui s’explique par un départ précipité de la MAM) 

 
CONSIDERANT que le montant annuel de la subvention est de 10 800 € maximum et que le versement de cette 
subvention interviendra par un échelonné en 2 fois, comme suit : 

− 50 % de l’année en octobre N, 
− 50% de l’année en mars N+1, après déduction des éventuelles pénalités 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER le solde de la subvention à l’association « La Fabriqu’A Rêve », soit un montant de 
5 400,00 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget correspondant.   

 
231. ADHESION LABEL VIE 

 
 DEBAT 

 
M. Grillet s’inquiète sur la conséquence en termes de trafic routier généré par les 12 berceaux en plus. Cela 
signifie 12 voitures de plus et donc quid du stationnement. 
 
M. Richard répond qu’actuellement aux abords de la crèches, les places de parking sont suffisantes, d’autant 
qu’il existe aussi le parking de la Médiathèque. Par ailleurs, les parents n’arrivent pas tous à la même heure. 
 
M. Grillet propose qu’une signalisation verticale soit mise en place. 
 
M. le Président pense qu’il pourrait être envisagé de réfléchir à la création, par exemple, d’un stationnement 
minute. 
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 DECISION 
 
La Communauté de communes est compétente statutairement en matière de « Création, extension, 
aménagement, entretien, exploitation et gestion des structures d’accueils de la Petite Enfance ». 
 
Dans le cadre du projet de réhabilitation et d’agrandissement du pôle petite enfance 1,2,3 Soleil, en vue de 
l’obtention de la subvention de la CAF Touraine sur le Fond de Modernisation des Etablissements (FME) 
d’Accueil du Jeune Enfant, un label bâtimentaire est attendu à la fin des travaux pour obtenir la subvention.  
 
Le label bâtimentaire écolo crèche étant envisagé, une adhésion à « Label Vie » permettrait de prétendre au 
label à l’issue de son attribution. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis favorable du bureau communautaire en date du 6 novembre 2025 ; 
 
CONSIDRANT le bulletin d’adhésion ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ADHERER à l’association « Label Vie » pour une cotisation annuelle de 440 € au titre de l’année 2026 
pour 40 berceaux ; 
 

• D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer l’adhésion et tous documents 
afférents à ce dossier. 

 
 

232. SOUTIEN AUX EVENEMENTS CULTURELS 
 

 DECISION 
 
Dans le cadre de sa compétence « actions culturelles », la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre soutient l’organisation de manifestations d’intérêt communautaire et, à ce titre, peut subventionner 
les associations et communes qui les organisent. 
 
Soutien aux initiatives locales 
Le dispositif du soutien aux initiatives locales concerne les actions ponctuelles des communes et associations 
répondant aux objectifs du projet culturel intercommunal :  

- Favoriser l’accès à la culture pour tous 
- Participer au maintien du lien social 
- Soutenir la création artistique 

Pour être éligibles, les dossiers doivent pouvoir justifier de dépenses artistiques.  
Une enveloppe est garantie pour chaque commune qui valide son utilisation. Lorsque celle-ci est atteinte, 
c’est à la commune de réaliser l’arbitrage entre les projets éligibles.  
L’objectif du dispositif est de pouvoir soutenir les initiatives locales de manière équitable sur le territoire de 
façon que chaque habitant bénéficie d’une offre culturelle proche de chez lui.  
Selon la procédure établie, avant étude par la commission culture, les dossiers de demandes ont transité par 
les communes pour avis.  
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Manifestations culturelles répondant aux objectifs du projet culturel 
 

Demandeur Manifestation Description 
Reste 

enveloppe 
commune 

Budget 
prévisionnel 

dépenses 

Subvention 
demandée 

Montant proposé 

Commune 
de Thilouze Théâtre forum Théâtre forum sur le 

thème des écrans 2 886 € 2 008,30 € 803 € 803 € 

Commune 
d’Azay-le-

Rideau 
(Cheillé) 

Spectacle 
Mauvais Esprit 

de Noël 

Spectacle de Noël en 
partenariat avec la 

commune de Cheillé 
2 554 € 1 055 € 422 € 422 € 

TOTAL  3 063,30 € 1 225 € 1 225 € 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération N°D2023_014 du 9 février 2023 relative au règlement d’attribution des subventions aux 
manifestations culturelles ; 
 
CONSIDERANT que ces événements participent à la vie culturelle et contribuent pleinement au rayonnement 
du territoire ; 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de réaffirmer et de concrétiser le soutien de Touraine Vallée de l’Indre à la vie 
culturelle du territoire à travers son aide financière dans le cadre des axes de la politique culturelle 
communautaire ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER les subventions aux organisateurs de manifestations culturelles, au titre de l’exercice 
2025, conformément au tableau ci-dessous :  

 
Bénéficiaire Manifestation Montant attribué 
Commune de Thilouze Théâtre forum 803 € 
Commune d’Azay-le-Rideau (Cheillé) Spectacle de Noël 422 € 

TOTAL 1 225 € 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant.  
 
 

 
233. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE POUR 4 

PRETS D’HONNEUR 
 

 DECISION 
 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre soutient l’accompagnement des porteurs de projet 
en création, transition ou développement via une convention avec l’association Initiative Touraine Val de 
Loire (ITVL). 
 
Le comité d’agrément ITVL, réuni les 6 novembre 2025 et 27 novembre 2025, a étudié favorablement l’octroi 
de 4 prêts d’honneur sur le territoire soutenu par Touraine Vallée de l’Indre, pour les projets suivants :  
 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 18 décembre 2025 21 

Nom Type de prêt Activité Commune 
Montant  
du prêt 

Subvention 
ITVL 

Mme PIRES Eva Reprise Fleuriste – Atelier en 
Herbe MONTBAZON 8 000 € 1 040 € 

M GUIOT 
Arnaud Création 

Hébergement – 
Maison d’Elrond MONTBAZON 2 000 € 260 € 

Mme GUIOT 
Isabelle 

Création Hébergement – 
Maison d’Elrond 

MONTBAZON 8 000 € 1 040 € 

Mme LEROUX 
Marjorie Reprise Fleuriste – Au 

marais fleuri 
MONTS 10 000 € 1 300 € 

Total  4 prêts 6 emplois 28 000 € 3 640 € 

 
 
Sous réserve du versement effectif des prêts d’honneur accordés, le bilan intermédiaire des crédits accordés 
à l’association est le suivant : 
 

Crédits annuels subvention ITVL 2025 25 000 € 
Subvention attribuée 1er trimestre (4 projets) 6 500 € 
Subvention attribuée 2ème trimestre (2 projets) 2 860 € 
Subvention attribuée 3ème trimestre (3 projets)   2 925 € 
Subvention 4 projets (présente délibération) 3 640 € 
Solde Crédits subvention ITVL   9 075 € 

 
 
Conformément à l’article 6 de la convention, la Communauté de communes s’engage à verser une 
participation au fonctionnement de l’association ITVL à hauteur de 13 % des prêts d’honneur octroyés. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° D2022_194 du conseil communautaire en date du 15 décembre 2022, ayant validé le 
renouvellement du partenariat entre Touraine Vallée de l’Indre et l’association Initiative Touraine Val de Loire ; 
 
VU la convention de partenariat 2023-2025 entre la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre et 
Initiative Touraine Val de Loire ;  
 
CONSIDERANT les décisions favorables du comité d’agrément Initiative Touraine Val de Loire du 
6 novembre 2025 et du 27 novembre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le financement des projets de : 
▪ Mme PIRES Eva – Fleuriste – Atelier en herbe 
▪ Mme GUIOT Isabelle – Hébergement – Maison d’Elrond 
▪ M GUIOT Arnaud – Hébergement – Maison d’Elrond 
▪ Mme LEROUX Marjorie – Fleuriste – Au marais fleuri 

 
• D’ACCORDER à l’association Initiative Touraine Val de Loire une subvention d’un montant de 3 640 € ; 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
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234. RENOUVELLEMENT DU PARTENARIAT DE TOURAINE VALLEE DE L’INDRE AVEC L’ASSOCIATION 
INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE 
 
 DECISION 

 
Initiative Touraine Val de Loire (ITVL) est une association loi 1901 créée dans les années 1980 et membre du 
réseau national Initiative France, premier réseau associatif dédié au financement et à l’accompagnement des 
créateurs et repreneurs d’entreprises en France.  
 
Ses missions principales sont : 

• Soutenir la création et la reprise d’entreprises grâce à un prêt d’honneur sans intérêts ni garantie. 
• Accompagner les porteurs de projet dans le montage et le suivi jusqu’à la réussite économique. 
• Depuis 2014, intervenir également sur les projets de croissance. 

 
ITVL contribue à la dynamisation économique du territoire, favorise la création d’activités et aide de 
nombreux demandeurs d’emploi à retrouver une activité. 
 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre soutient l’accompagnement des porteurs de projet 
en création ou développement via une convention avec l’Association Initiative Touraine Val de Loire 
(ITVL). Cette collaboration, engagée depuis 2017, s’inscrit dans une volonté commune de favoriser 
l’entrepreneuriat sur le territoire. 
 
La Communauté de communes souhaite réaffirmer son engagement à poursuivre et renforcer cette 
collaboration dans les années à venir. Dans le cadre de la convention avec l’ITVL (2023-2025), cette 
coopération a permis de subventionnés 50 prêts d’honneurs, soit : 

• La création de 104 emplois sur le territoire de Touraine Vallée de l’Indre, dans divers secteurs 
d’activité ; 

• La création de 29 entreprises ; 
• Le maintien de 16 entreprises existantes ; 
• L’accompagnement de 5 entreprises dans leur croissance et leur développement. 

 
Chiffres clés convention ITVL 2023-2025 

ANNEE Emplois créés sur 
la CCTVI 

Montant des prêts financés via 
la contribution de la CCTVI à 

ITVL 

% subvention 
annuelle versé (sur 
plafond à 25 000 €) 

BILAN ANNÉE 2025 
Total 14 financements sur le 
territoire CCTVI  

26 emplois créés 15 925 € de prêts subventionnés  Objectif annuel 
atteint à 64 % 

BILAN ANNÉE 2024 
Total 20 financements sur le 
territoire CCTVI 

42 emplois créés  21 970 € de prêts subventionnés  Objectif annuel 
atteint à 88 % 

BILAN ANNÉE 2023 
Total 16 financements sur le 
territoire CCTVI 

36 emplois créés 20 241 € de prêts subventionnés Objectif annuel 
atteint à 81 % 

50 financements              104 emplois créés 58 136 € prêts subventionnés  
 
Il est ainsi proposé de renouveler le partenariat par le biais d’une nouvelle convention triennale 2026-2028, 
selon les modalités suivantes maintenues à l’identique :  

- Plafonnement du prêt par projet à 15 000 €, 
- Plafonnement du 2ème acompte à 7 500 €, 
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- Communication du partenariat via la poursuite des remises de chèques et tous les supports 
d’information, 

- La Communauté de communes se réserve le droit de ne pas subventionner un prêt octroyé par ITVL, 
selon la nature du projet présenté. 

La signature de la convention de partenariat fixe les engagements respectifs des partenaires pour une durée 
de 3 ans, à compter du 01/01/2026 :  

- Pour ITVL, accorder des prêts d’honneur et accompagner les entreprises, 
- Pour la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, verser une adhésion annuelle de 

1 500 € et accorder une subvention de 13 % du montant de chaque prêt accordé, avec un plafond total 
annuel fixé à 25 000 €. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2020.11.A.4.1.1. du conseil communautaire en date du 19 novembre 2020, approuvant le 
partenariat entre Touraine Vallée de l’Indre et l’association Initiative Touraine Val de Loire ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention de partenariat 2026-2028 entre la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre et Initiative Touraine Val de Loire ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE POURSUIVRE L’ADHESION à l’association INITIATIVE TOURAINE VAL DE LOIRE ; 
 
• D’APPROUVER la signature de la convention de partenariat 2026-2028 avec l’association Initiative 

Touraine Val de Loire ; 
 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention de partenariat et toutes 

pièces afférentes à ce dossier. 
 
 

235. AVANCE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE – ASSOCIATION PISE 
 

 DECISION 
 
Par convention pluriannuelle de partenariat 2025-2026 approuvée par délibération du 19 décembre 2024, PISE 
exerce les missions de suivi et d’accompagnement des demandeurs d’emploi sur l’ensemble du territoire 
Touraine Vallée de l’Indre, en accueillant le public sur les 2 antennes de Montbazon et Cheillé, au sein des 
locaux France Services.  
 
Conformément à la convention de partenariat, la subvention de fonctionnement attribuée à PISE est révisée 
et votée annuellement, sur présentation par PISE de son bilan d’activités et des résultats de l’année écoulée. 
 
La subvention 2025 attribuée à PISE, par délibération du 15 mai 2025, s’est ainsi élevée à 75 350 €. 
 
Pour l’année 2026, afin de garantir la continuité de ses services, le maintien des actions programmées et le 
bon déroulement des projets, l’association PISE sollicite exceptionnellement Touraine Vallée de l’Indre pour 
le versement d’une avance de trésorerie de 25 000 € en janvier 2026 qui viendra en déduction de la subvention 
annuelle dont l’attribution interviendra en juin 2026. 
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L’association explique qu’en 2026, plusieurs paiements de subventions seront décalés et que ces reports vont 
entrainer une forte sollicitation de sa trésorerie en début d’année. 
Ces décalages s’expliquent notamment par le versement d'une partie de la subvention RSA par le Conseil 
Départemental, reporté à avril au lieu de janvier comme habituellement (33 600 euros), ainsi que par le 
versement du solde du projet O2R–Kapp’able (DREETS), prévu durant l’été 2026 (17 000 euros). 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération N° D2024_199 du conseil communautaire du 19 décembre 2024 approuvant la signature de 
la convention d’objectifs pour 2025-2026 avec l’association « Point Information Service Emploi » ; 
 
CONSIDERANT le besoin exceptionnel exposé par l’association pour bénéficier d’une avance de trésorerie, qui 
viendra en déduction de la subvention de fonctionnement 2026, pour un montant de 25 000 € ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le versement d’une avance de trésorerie de 25 000 €, sous forme de subvention, à 
l’association « Point Information Service Emploi » ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 
 

236. STRATEGIE BIODIVERSITE 2026-2030 DE TOURAINE VALLEE DE L’INDRE : APPROBATION DU PLAN 
D’ACTIONS 
 
 DECISION 

 
Dans le prolongement des enjeux inscrits dans son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), des objectifs du 
Contrat d’Objectifs Territorial (COT) Transition passé avec l’ADEME et des ambitions portées par la 
Communauté de communes en matière de transition écologique, Touraine Vallée de l’Indre a lancé en 
janvier 2025 un travail de construction d’une stratégie biodiversité pour son territoire.  
 
Cette thématique est également transversale à plusieurs compétences et stratégies de la Communauté 
de communes (compétences GEMAPI, Aménagement du Territoire, Projet de Territoire, stratégie de Transition 
Ecologique…). 
 
Ce travail qui s’achève en cette fin d’année 2025 avec la présentation du Plan d’actions 2026-2030 fut construit 
selon les étapes suivantes, avec l’appui de la commission « Transition écologique, Economie 
circulaire, Agriculture » : 
- Diagnostic des enjeux de biodiversité sur le territoire (Annexe 1 en pièce jointe) sur la base de 

rencontres avec les communes et acteurs du territoire, définition des enjeux et proposition de pistes 
d’actions - présentés en Bureau communautaire le 6 novembre 2025 

- Concertation avec les élus 
- Plan d’actions détaillé (Annexe 2 en pièce jointe)  

 
Cette stratégie s’appuie sur 3 objectifs principaux pour le territoire, identifiés lors de la phase diagnostic :  
- Connaître notre patrimoine naturel pour l’intégrer dans la planification, le préserver et le valoriser 
- Mieux intégrer la biodiversité dans l’aménagement du territoire 
- Gérer durablement les espaces verts et naturels du territoire  
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Elle vise donc principalement à limiter les impacts de nos activités en intégrant la biodiversité dans nos 
pratiques et dans la mise en œuvre de nos compétences, tout en cherchant à préserver les milieux existants.  
L’enjeu est de lutter contre plusieurs facteurs d’érosion de la biodiversité : la destruction et la fragmentation 
d’habitats naturels, les pollutions, les espèces exotiques envahissantes.  
 
La cible principale de la stratégie est d’abord la Communauté de communes puis les communes et enfin les 
habitants et acteurs économiques du territoire. 
 
Elle se décline en 11 actions dont la mise en œuvre sera menée de façon complémentaire et transversale par 
le service Transition Ecologique (coordination), en lien notamment avec les services Aménagement, 
Développement Economique, Cycle de l’Eau, Cycle des Déchets, Espaces publics, Communication, Tourisme.  
 
5 actions ont été identifiées comme prioritaires, avec une mise en œuvre lancée dès 2026. Le détail du Plan 
d’actions est proposé en Annexe 2.  
 

Plan d’actions de la stratégie Biodiversité 2026-2030 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
VU le Projet de Territoire 2022-2032, la stratégie de développement touristique 2024-2030, la stratégie de 
Développement Economique 2024-2030, le Plan Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 
Départemental 2024-2030 et le Projet Alimentaire Territorial 2025-2030 de la Communauté de communes 
Touraine Vallée de l’Indre ; 
 
VU la délibération n°D2025_001 en date du 6 mars 2025 approuvant les ambitions de la Stratégie Transition 
écologique de la Communauté de communes ; 
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VU l’avis favorable de la commission « Transition Ecologique – Economie Circulaire - Agriculture » en date du 
22 octobre 2025 portant sur les objectifs stratégiques, les enjeux et les pistes d’actions en matière 
de biodiversité ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 6 novembre 2025 portant sur les objectifs 
stratégiques, les enjeux et les pistes d’actions en matière de biodiversité ; 
 
CONSIDERANT la volonté de Touraine Vallée de l’Indre d’inscrire ses ambitions en matière de préservation et 
valorisation de la biodiversité dans une stratégie 2026-2030 ;  
 
CONSIDERANT le diagnostic et les enjeux ; 
 
CONSIDERANT le plan d’actions détaillé ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le plan d’actions de la stratégie Biodiversité 2026-2030 ; 
 

• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à la bonne exécution 
de ce Plan d’actions. 

 
 

 
237. OFFICE DE TOURISME AZAY-CHINON VAL DE LOIRE - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 

D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ET DE LA CONVENTION D’OCCUPATION DES LOCAUX POUR 2026-2028 
 
 DECISION 

 
Depuis 2017, l’Office de Tourisme intercommunautaire Azay-Chinon Val de Loire est le partenaire direct des 
Communautés de communes Touraine Vallée de l’Indre, Chinon Vienne et Loire et Touraine Val de Vienne qui 
lui délèguent les missions de promotion touristique et d’accueil et d’information des touristes. L’association 
ne peut exercer ses missions sans un soutien stratégique et financier des 3 EPCI. 
 
La convention d’objectifs qui encadre les modalités de cette délégation arrivant à son terme au 31 décembre 
2025, il convient de fixer les conditions encadrant le renouvellement de ce partenariat intercommunautaire. 
 
• Objectifs fixés à l’association 

Les 4 grandes missions confiées à l’Office de Tourisme qui concernent la stratégie de promotion, l’accueil et 
l’information du touriste, le lien à bâtir avec les acteurs du tourisme et l’organisation d’évènements sont 
maintenues mais de nouvelles orientations, permettant de cibler plus précisément l’action attendue, sont 
données : 

- Renforcer l’axe commercialisation, notamment sur le réceptif (pour maximiser les recettes propres) 

- Développer les actions partenariales de promotion à l’échelle départementale et régionale et les 
relations presse 

- Promouvoir les territoires touristiques des EPCI et leurs identités propres 

- Travailler sur la création d’un nouveau site internet 

- Proposer une stratégie d’accueil avec un accueil multimode : 
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1. Des Bureaux d'Accueil principaux : Chinon, Azay-le-Rideau, Richelieu 
 S’appuyant sur le numérique : bornes numériques 3D intérieures 
 Offrant une expérience du territoire (mise en avant des produits locaux) 
 Sur un emplacement fréquenté en cœur de ville avec une boutique générant du chiffre d’affaires 

 
2. Des Bureaux d'Accueil complémentaires 

Maintenus sur demande des CC, les Bureaux d'Accueil complémentaires (Ste Maure, Montbazon, L’Ile 
Bouchard et l’Octroi de Chinon) proposent le même niveau de service que les bureaux d'accueil principaux 
mais sont ouverts de manière saisonnière selon des jours et horaires proposés par les CC. 
 

3. Des bornes numériques 3D extérieures pour capter des visiteurs sur des lieux de flux ou mieux 
mailler le territoire - une expérience innovante et ludique disponible 7/7 24/24. L’acquisition de ces bornes 
est à prévoir par chaque CC ou des socioprofessionnels pour des sites stratégiques. 
 

4. Un réseau de partenaires pour compléter le maillage du territoire 
Solutions pour hébergeurs : QR codes vers le site web de l’OT, bornes interactives intérieures ou extérieures 
avec conventionnement pour des très gros hébergeurs 
Applicables sur d'autres lieux : mairie, commerces, avec conventionnement et support 
L’accueil hors les murs, hormis sur quelques manifestations importantes, ne sera plus proposé. 
 
• Objectifs financiers 

- Subvention annuelle de fonctionnement 

Le montant de la subvention de fonctionnement annuelle révisée est maintenu. La base s’élève en 2025 à 
734 508 € et les clés de répartition entre les 3 CC sont conservées (60% population / 30% nb lits / 10% 
fréquentation des BA) 
 

 rappel montant 
subvention 2025  Montant base convention 

2026-2028 

CC 734 508€  734 508€ 

CCTVI 336 824,87 € 45,86%  334 127,01 € 45,49% 

CC Touraine Val de Vienne 196 668,83 € 26,78%  189 804,50 € 25,84% 

CC Chinon, Vienne Loire 201 014,30 € 27,37%  210 576,49 € 28,67% 
 
 
Le budget prévisionnel de l’OT est stabilisé à un peu plus d’1M €/an. 
 

- Contribution financière pour les bureaux d’accueil complémentaires 

Les 3 CC peuvent décider de maintenir ouverts les bureaux d’accueil de Montbazon, Ste-Maure, Ile Bouchard 
et Octroi à Chinon et peuvent décider des jours et horaires d’ouverture. Cette décision est à confirmer 
annuellement. Les CC s'engagent à accompagner financièrement l’ouverture du BA de leur territoire sur la 
base d’un coût par heure d’ouverture (18,90€), actualisé annuellement. 
 
Touraine Vallée de l’Indre est concernée par le Bureau d’accueil de Montbazon. 
En parallèle, en 2026, ce bâtiment bénéficiera de travaux qui ne devraient permettre son ouverture qu’au 1er 
juin.  Aussi, pour son ouverture en 2026 (du 1er juin au 30 septembre), la contribution complémentaire à verser 
par la CCTVI s’élève à 448,50h x 18,90€ = 8 476,65 €. 
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• Occupation des locaux  

En complément de la convention d’objectifs et de moyens, une convention d’occupation du domaine public 
et de mise à disposition de biens meublés est signée entre chaque EPCI et l’association pour l’occupation des 
bureaux d’accueil et du siège administratif.  
 
Pour Touraine Vallée de l’Indre, sont concernés les locaux du siège administratif (locaux partagés) et du 
bureau d’accueil situés à Azay-le-Rideau et ceux du bureau d’accueil de Montbazon (locaux partagés avec 
l’association Val de Loire Terre de Gastronomie). 
 
Ainsi l’occupation des bâtiments situés à Azay-le-Rideau correspond à une surface occupée de 340 m² et 
l’occupation du bâtiment de Montbazon correspond à 100 m². 
 
Pour rappel, cette convention fixe les modalités de prise en charge et de remboursement des charges des 
bâtiments mis à disposition.  
 
Ce mécanisme de refacturation de charges et de loyer à l’Office de Tourisme permet de valoriser ces dépenses 
au sein du budget de l’association. Les charges ainsi payées par l’Office de Tourisme font ensuite l’objet d’un 
reversement (plafonné) par les communautés de communes en fonction des clés de répartition définies dans 
la convention d’objectifs et de moyens. 
 
Le montant maximum des charges remboursé par les Communautés de communes reste inchangé par rapport 
à la convention d’occupation en cours en 2025, avec seulement un ajustement des surfaces occupées pour 
Montbazon et Sainte-Maure-de-Touraine. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n°2022_197 du Conseil communautaire du 15 décembre 2022 approuvant la signature de la 
convention d’objectifs et de moyens 2023-2025 établie entre les Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre, Touraine Val de Vienne et Chinon Vienne et Loire et l’Association « Office de Tourisme Azay-Chinon 
Val de Loire » ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Tourisme du 2 décembre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire du 4 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT l’accord conclu entre les Communautés de communes Touraine Vallée de l’Indre, Chinon 
Vienne et Loire et Touraine Val de Vienne pour la poursuite du partenariat autour de l’Office de Tourisme Azay-
Chinon Val de Loire pour 3 années supplémentaires ; 
 
CONSIDERANT que pour encadrer la poursuite de ce partenariat et des missions exercées par l’Office de 
Tourisme Azay-Chinon Val de Loire, il y a lieu de renouveler la convention d’objectifs et de moyens et la 
convention d’occupation des locaux ; 
 
CONSIDERANT les projets de conventions ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le projet de convention d’objectifs et de moyens 2026-2028 établi entre la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, la Communauté de communes Touraine Val 
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de Vienne, la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire et l’Association « Office de Tourisme 
Azay-Chinon Val de Loire » ; 

 
• D’AUTORISER M. le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens 2026-2028, telle que 

proposée ; 
 

• D’APPROUVER, pour 2026, l’attribution d’une subvention complémentaire pour le maintien de 
l’ouverture du bureau d’accueil de Montbazon pour un montant de 8 476,65 € ; 
 
 

• D’APPROUVER le projet de convention d’occupation du domaine public pour les locaux d’Azay-le-
Rideau et de Montbazon à conclure avec l’association « Office de tourisme intercommunautaire Azay-
Chinon val de Loire » ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président à signer la convention d’occupation du domaine public pour les locaux 
d’Azay-le-Rideau et de Montbazon, telle que proposée. 

 
 
 

238. AVENANT N°2 À LA CONVENTION DE SERVICE UNIFIÉ DU COMITÉ D’ITINÉRAIRE DE L’INDRE A VÉLO (LA 
CYCLO BOHEME) - PROLONGATION DE LA DURÉE DE LA CONVENTION JUSQU’AU 31 MARS 2027 
 
 DECISION 

 
Inscrite au schéma national des véloroutes et voies vertes depuis juillet 2020, la Cyclo Bohème - V49, concerne 
aujourd’hui : 

- 10 communautés de communes ou d’agglomération ; 
- 4 départements : l’Indre-et-Loire, l’Indre, le Cher et la Creuse ; 
- 2 Régions : Centre-Val de Loire et Nouvelle Aquitaine. 

 
Dans le cadre de la convention de service unifié signée le 1er septembre 2022 et conclue jusqu’au 31 août 2026, 
le comité d’itinéraire de l’Indre à Vélo (désormais la Cyclo Bohème) réunit l’ensemble des EPCI traversés par 
l’itinéraire. Le portage administratif et la gestion du personnel affecté au service unifié sont assurés par la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre. 
 
La convention arrivant à échéance au 31 août 2026, et compte tenu du calendrier institutionnel marqué par 
les élections municipales de mars 2026 et la recomposition des exécutifs intercommunaux, il apparaît 
nécessaire d’assurer la continuité de l’action publique et de garantir la stabilité de la gouvernance du comité 
d’itinéraire. 
 
Sur proposition à l’unanimité du COPIL du comité d’itinéraire du jeudi 13 novembre 2025 et afin de permettre 
aux futurs élus de prendre connaissance des enjeux liés à la véloroute V49 et de s’approprier le projet avant 
d’envisager la rédaction d’une nouvelle convention pluriannuelle, il est proposé aux partenaires de prolonger 
la convention actuelle par un avenant, pour une durée allant du 1er septembre 2026 au 31 mars 2027. 
 
Cette solution présente plusieurs avantages : 
• continuité du service sans interruption ; 
• stabilité du cadre de gouvernance pendant la période électorale ; 
• maintien des actions engagées (promotion, animations, coordination des partenaires) ; 
•possibilité offerte aux nouveaux exécutifs d’élaborer ensuite un document stratégique adapté aux 
perspectives des prochaines années. 
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Conformément à l’article 12 de la convention initiale, celle-ci peut être prolongée ou modifiée par avenant sur 
accord des partenaires. 
 
Un projet d’avenant définissant la nouvelle période de validité et les modalités de poursuite du service unifié 
a été élaboré et transmis aux membres du comité d’itinéraire. 
 
La présidence et le portage du service unifié, sur avis unanime des membres du COPIL, seront conservés par 
la Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre sur la durée de l’avenant. 
 
La contribution financière annuelle des partenaires financeurs est maintenue à son niveau actuel, qui pour 
rappel est répartie de la manière suivante entre les 10 EPCI constitutifs du comité :  

- La partie « coordination/gestion » (46 000 €) est répartie au km d’itinéraire.  
Pour les liaisons ou antennes, 1km =0,5km pris en compte pour la contribution. 

- La partie « dépenses de communication » est un montant forfaitaire réparti à parts égales entre les 
10 EPCI. Elle est évaluée à un montant total de 20 000 € par an. 

 
 Nombre de 

kilomètres 
Communication 

(forfait) 
Coordination 

(au km) 
TOTAL/an  

(année pleine) 
CC Touraine Vallée de 
l’Indre 48,1km 13,95% 2 000 € 6 418,91 € 8 418,91 € 

CC Autour de Chenonceaux 
Bléré-Val de Cher 

8,8 2,55% 2 000 € 1 174,35 € 3 174,35 € 

CC Loches Sud Touraine 62,8 18,22% 2 000 € 8 380,62 € 10 380,62 € 

CC Châtillonnais en Berry 25,4 7,37% 2 000 € 3 389,61 € 5 389,61 € 

CC Val de l’Indre Brenne 47,4 13,75% 2 000 € 6 325,50 € 8 325,50 € 

CA Châteauroux Métropole 37,5 10 ,88% 2 000 € 5 004,35 € 7 004,35 € 

CC Val de Bouzanne 15 4,35% 2 000 € 2 001,74 € 4 001,74 € 

CC La Châtre/Ste Sévère 42,7 12,39% 2 000 € 5 698,29 € 7 698,29 € 

CC Berry Grand Sud 8 2,32% 2 000 € 1 067,60 € 3 067,60 € 

CC Creuse Confluence 49 14,22% 2 000 € 6 539,02 € 8 539,02 € 

 344,7  20 000 € 46 000 € 66 000 € 
 
 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre, à la fois en sa qualité de structure porteuse du 
service unifié et en tant que partenaire financeur, est invitée à approuver la signature de cet avenant. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération N°D2022_099 du 9 juin 2022 approuvant la signature de la convention de service unifié pour 
la gestion et le développement de la Cyclo Bohème pour la période de septembre 2022 à août 2026 ; 
 
VU la délibération N°D2024_125 du 26 septembre 2024 approuvant la signature l’avenant n°1 à la convention 
de service unifié pour la gestion et le développement de la Cyclo Bohème ; 
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VU l’avis unanime du COPIL de la Cyclo Bohème réuni le 13 novembre 2025 ; 
 
VU l’avis favorable de la Commission Tourisme réunie le 2 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’assurer la continuité du service unifié au-delà du 31 août 2026 ; 
 
CONSIDERANT l’impact du calendrier électoral de mars 2026 sur l’élaboration d’une nouvelle convention 
pluriannuelle ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt d’un avenant permettant de prolonger la durée de la convention jusqu’au 
31 mars 2027 ; 
 
CONSIDERANT le projet d’avenant annexé à la présente délibération ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la signature de l’avenant n°2 à la convention de service unifié du comité d’itinéraire 
de l’Indre à Vélo, prolongeant la durée de la convention du 1er septembre 2026 au 31 mars 2027 ; 

 
• D’APPROUVER la poursuite du portage du service unifié au sein de la Communauté de communes et 

le maintien du chargé de mission dédié au sein de ses effectifs sur la durée de l’avenant ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer ledit avenant ; 
 

• DE DIRE que les crédits nécessaires à la poursuite du partenariat seront inscrits au budget 
communautaire, selon les modalités définies dans l’avenant et sa convention initiale. 

 
 

239. PROGRAMME DE SOUTIEN DES EQUIPEMENTS SPORTIFS STRUCTURANTS –ATTRIBUTION AU PROJET 
DE LA COMMUNE DE VILLEPERDUE 
 
 DEBAT 

 
M. Meaux conseille de solliciter également la Fédération Française de Football pour percevoir également une 
subvention. 
 
 

 DECISION 
 
Lors de sa séance du 26 septembre 2024, le Conseil communautaire a approuvé la création du Programme de 
soutien des équipements sportifs structurants portés par les communes. 
 
Ce programme vise le soutien de projets menés par les communes sur leurs équipements sportifs et 
permettant le maintien et le développement d’une pratique sportive. Le soutien est donc fléché uniquement 
sur la partie « sport » d’un projet. 
 
Aussi sont notamment retenus les projets de : (liste non exhaustive) 
- Construction d’un nouvel équipement sportif (hors ceux entrant dans programme des 

équipements extérieurs en accès libre) 
- Extension d’un bâtiment par création d’une nouvelle salle sportive 
- Rénovation ou développement d’une piscine extérieure 
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- Travaux sur un équipement structurant existant permettant l’amélioration de la pratique 
sportive : sol sportif, éclairage, terrain synthétique, mur d’escalade, vestiaire lié à une pratique 
sport… 

 
◼ Rappel du cadre du dispositif 

Le cadre de ce dispositif prévoit le soutien d’un projet par commune entre 2024 et 2026 par le biais d’un 
fonds de concours qui représente au maximum 40% du montant du projet avec un plafond de subvention 
fixé à 150 000 € par projet  
 

◼ Rappel des projets soutenus 

Année du programme Commune Projet Montant 
attribué / versé 

2024 
Monts Réfection sols gymnase du Bois Foucher 50 933,89 €  

Pont-de-Ruan Réfection éclairages Stade W. Lambert 10 369,90 €  

     

2025 

Lignières-de-Touraine Eclairage terrain de football JL Tessier 7 140,40 € 

Thilouze Rénovation gymnase : sol sportif et éclairage 
LED 

16 573,26 € 

Saint-Branchs Eclairage LED stade de foot 12 415,80 € 

Sorigny 
Création terrain de Foot et éclairage de l’ancien 

terrain de foot 87 600 € 

Montbazon 
Changement d’éclairage au Gymnase de la 

Baffauderie 6 520 € 

  Total attribué 191 583,25 €  
 

◼ Demande déposée par la commune de Villeperdue : 

Type de projet : Rénovation de l'éclairage du stade de foot 

Objectif : Changement d’éclairage au stade de foot à Villeperdue : L’éclairage du stade actuel date de 1978, sa 
rénovation permettra de répondre aux exigences sécuritaires et environnementales actuelles. 

Date de réalisation : 2025 

Données financières présentées par la commune : 

Montant projet 
présenté Détail dépenses présentées 

Autres 
subventions 

Reste à charge 
commune avt 

FDC 

Fonds concours 
demandé 

88 759,90 € Rénovation éclairage (led) : 
88 759,90 € ht 

FDC généraux 
CCTVI : 8 875,94 

€ 

79 883,96 € 35 504 € 

Dépense retenue : 79 883,96€ HT 

 Fonds de concours proposé : 35 503,96 € (40% du projet + 50% du reste à charge atteint) 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la délibération n° 2024_130. du 26 septembre 2024 approuvant le règlement du Programme de soutien des 
équipements sportifs structurants par les communes ; 
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CONSIDERANT la demande présentée par la commune de Villeperdue ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission Sport en date du 24 novembre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER un fonds de concours à la commune de Villeperdue pour la rénovation de l’éclairage 
au stade de foot à Villeperdue pour un montant de 35 503,96 € ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget correspondant.   

 
 

240. ATTRIBUTION DU MARCHE N°2025-069 « ENTRETIEN DES LOCAUX ET DE LA VITRERIE D’UN ENSEMBLE 
DE BATIMENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES TOURAINE VALLEE DE L’INDRE – 2026-2028 » 
 
 DECISION 

 
Le présent marché concerne l’entretien des locaux et de la vitrerie d’un ensemble de bâtiments de la 
Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre.  
 
Les prestations sont réunies en 3 lots :  

• Lot 1 : Esvres-sur-Indre / Monts / Saint-Branchs / Truyes 
• Lot 2 : Artannes-sur-Indre / Montbazon / Sorigny / Veigné 
• Lot 3 : Azay-le-Rideau / Cheillé 

 
La durée d’exécution de l’ensemble des prestations est de 3 ans à compter du 2 mars 2026.  
 
Le marché est un accord-cadre « composite » comprenant une partie traitée sous la forme d’un marché 
ordinaire et une partie traitée sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande.  
La partie « accord-cadre à bons de commande » correspond à un accord-cadre sans minimum et maximum, 
qui s’exécute au fur et à mesure de l’émission de bons de commande. Le montant des lots pour la durée de 
l’accord-cadre est défini comme suit :  

▪ Lot 1 : pas de minimum et maximum de 12 000 € HT/ an, soit 36 000 € HT pour la durée du marché, 
▪ Lot 2 : pas de minimum et maximum de 16 000 € HT/an, soit 48 000 € HT pour la durée du marché, 
▪ Lot 3 : pas de minimum et maximum de 2 000 € HT/an, soit 6 000 € HT pour la durée du marché.  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code la Commande Publique ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n° 25-105189 transmis le 22/09/2025 et publié le 24/09/2025 sur le 
BOAMP ;  
 
VU l’avis d’appel public à la concurrence n° 624429-2025 transmis le 22/09/2025 et publié le 24/09/2025 sur le 
JOUE ;  
 
VU le procès-verbal de la Commission d’Appel d’Offres en date du 1er décembre 2025 ;  
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CONSIDERANT : 
• Que la consultation a été menée selon la procédure d’appel d’offres ouvert en application des articles 

L.2124-2, R.2124-2 1° et R.2161-2 à R.2161-5 du Code de la commande publique ; 
• Que le marché était composé de 3 lots ; 
• Que les offres ont été analysées conformément aux critères définis dans le règlement de la 

consultation ; 
• Qu’à l’issue de cette analyse, les offres économiquement les plus avantageuses ont été attribuées 

comme suit : 
o Lots 1, 2 et 3 : TEAMEX TOURS ; 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer le marché et tous les documents 
afférents à ce dossier, avec les entreprises suivantes :  

 
o Lot 1 :  

TEAMEX SAS 
12 rue Pierre et Marie Curie 45 140 INGRE 
Siret : 534 897 293 000 62 
Pour un montant maximum de 475 425,20 € HT pour la totalité du marché ;  

 
o Lot 2 :  

TEAMEX SAS 
12 rue Pierre et Marie Curie 45 140 INGRE 
Siret : 534 897 293 000 62 
Pour un montant maximum de 464 373,44 € HT pour la totalité du marché ;  
 

o Lot 3 :  
TEAMEX SAS 
12 rue Pierre et Marie Curie 45 140 INGRE 
Siret : 534 897 293 000 62 
Pour un montant maximum de 151 998,00 € HT pour la totalité du marché ;  

 
• DE DIRE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget correspondant.  
 

 
 
241. AVENANTS N°1 AUX LOTS 1 ET 3 DU MARCHE N° 2024-090 « ENTRETIEN COURANT DES ESPACES VERTS 

COMMUNAUTAIRES » 
 

 DECISION 
 
La Communauté de communes a notifié, le 31 décembre 2024, le lot 1 « Secteur Nord-Est » et le lot 2 « Secteur 
Ouest » du marché d’entretien des espaces verts et, le 26 mars 2025, le lot 3 « Secteur Sud-Est ».  
 
Le marché, décomposé en 3 lots distincts, a été attribué aux entreprises suivantes :  

- Lot 1 – Secteur Nord Est : CAP VERT PAYSAGE 
- Lot 2 – Secteur Ouest : ANVALIA  
- Lot 3 – Secteur Sud-Est : CAP VERT PAYSAGE 
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Un avenant est nécessaire pour les lots 1 et 3 afin de modifier le bordereau des prix unitaires comme suit : 
 

• Lot 1 « Secteur Nord-Est » : 
o Ajout, à compter du 1er janvier 2026, de l’ALSH de Truyes pour un montant de 1 044,00 € HT 

par an, soit 3 132,00 € HT pour la durée totale du marché ; 
• Lot 3 « Secteur Sud-Est » : 

o Suppression, à compter du 26 mars 2025, de la ligne relative à l’entretien des espaces verts 
de l’ancienne trésorerie de Sorigny, pour un montant de – 554,80 € par an, soit – 2 080,50 € 
pour la durée totale du marché, 

o Ajout, à compter du 1er janvier 2026, de la bande enherbée entre le bâtiment de l’Office 
Français de la Biodiversité et la parcelle éco-pâturée à Sorigny, pour un montant de 162 € par 
an, soit 486 € pour la durée totale du marché.  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 
VU la délibération n°D2023_204 en date 19 décembre 2024 autorisant le Président à signer le lot 1 du marché 
n°2024-090 « Entretien courant des espaces verts communautaires » ;  
 
VU la délibération n°D2025_048 en date 6 mars 2025 autorisant le Président à signer le lot 3 du marché n°2024-
090 « Entretien courant des espaces verts communautaires » ;  
 
CONSIDERANT les avenants aux lots 1 et 3 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER les avenants n°1 aux lots 1 et 3 du marché n°2024-090 « Entretien courant des espaces 
verts communautaires » avec les entreprises suivantes :  

o Lot 1 – Secteur Nord-Est, d’un montant de 3 132,00 € HT pour la durée totale du marché, avec 
l’entreprise CAP VERT PAYSAGE, 5 rue de Bordebure, 37250 SORIGNY, SIRET 
n°451 392 369 000 26 ; 

o Lot 3 – Secteur Sud-Est, d’un montant de – 1 594,50 € HT avec l’entreprise CAP VERT 
PAYSAGE, 5 rue de Bordebure, 37250 SORIGNY, SIRET n°451 392 369 000 26 ; 

 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer les avenants n°1 et tous les documents 

afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de ces avenants sont inscrits au budget 
correspondant.  

 
 
 

242. APPROBATION DU PRINCIPE DU RECOURS A LA CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR 
L’EXPLOITATION DU SERVICE EAU POTABLE 
 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre est composée de 22 communes représentant 
environ 55 689 habitants. Elle exerce la compétence eau potable sur son territoire. 
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La compétence est exercée directement pour 19 communes. L’exploitation a été confiée via 9 contrats à deux 
opérateurs privés. Fruit de l’histoire, la Communauté de communes dispose de 8 contrats de concession de 
service public et 1 marché public. L’échéance de l’ensemble des contrats est le 31/12/2027 : 

• Artannes, Saché, Pont-de-Ruan, Thilouze 
• Azay-le-Rideau 
• Esvres, Truyes 
• Monts, Montbazon, Veigné 
• Sorigny, Saint-Branchs 
• Vallères, Lignières de Touraine, La Chapelle aux Naux, Cheillé 
• Sainte-Catherine-de-Fierbois 
• Villeperdue 
• Villaines-les-Rochers (via un marché public) 

La compétence est exercée en représentation-substitution au SMAEP de la Basse Vallée de l’Indre constitué de 
4 communes dont 3 de la Communauté de communes (Bréhémont, Rigny-Ussé et Rivarennes). Ce Syndicat a 
confié l’exploitation via un contrat de concession de service public dont l’échéance est le 31/12/2027. Ce 
Syndicat devrait être dissous à la même date. 
 
De manière constante, le juge administratif rappelle que les collectivités territoriales disposent d’un pouvoir 
discrétionnaire pour choisir le mode de gestion (public ou privé) des services publics.  
 
La Communauté de communes doit donc s’interroger sur le mode de gestion le plus approprié sur son 
territoire à compter du 1er janvier 2028. 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 
VU les articles L.1411-1 à L.1411-10, R.1411-1 et D.1411-3 à D.1411-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 
 
APRÈS AVOIR PRIS CONNAISSANCE du rapport préalable relatif au choix et au mode de dévolution du service 
public, présenté par Monsieur le Président en application de l’article L.1411-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
 
VU le rapport annexé à la présente délibération, rappelant les caractéristiques essentielles des prestations que 
doit assurer le concessionnaire, conformément à l’article L.1411-4 du C.G.C.T. ; 
 
VU l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 11 décembre 2025 ; 
 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 15 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT : 

- Que les échéances des contrats de concession de service public et du marché public en cours sont 
toutes fixées au 31 décembre 2027,   

- Que, comme le démontre le rapport de principe annexé, le recours à la concession de service public 
pour l’exploitation du service eau potable présente des avantages majeurs pour la Communauté de 
communes sans entrainer de surcoût pour les usagers grâce en particulier aux économies d’échelle 
réalisées par les exploitants, 

- Que la Communauté de communes a fait le choix de déléguer l’exploitation de son service eau 
potable, 

- Que, les candidats seront interrogés sur une durée comprise entre 8 et 10 ans, 
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- Que la décision d’un éventuel allotissement en lots géographiques sera prise ultérieurement lors de 
la construction du Dossier de Consultation des Entreprises, 

- Qu’il est loisible à tout moment et sans conséquences pour Touraine Vallée de l’Indre de revenir sur 
le choix du recours à la délégation de service public et d’opter pour un autre mode de gestion. 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le principe d'une procédure de Concession de service public pour l’exploitation de son 
service eau potable pour l’ensemble de son territoire dont les principales caractéristiques sont celles 
présentées dans le rapport annexé à la présente ; 
 

• DE RETENIR une durée comprise entre 8 et 10 ans ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à satisfaire aux exigences de publicité et de mise 
en concurrence pour cette Concession de Service Public et à signer tout document nécessaire à la 
mise en œuvre de la procédure. 

 
 

243. APPROBATION DU PRINCIPE DU RECOURS A LA CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR 
L’EXPLOITATION DU SERVICE ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 
 DECISION 

 
La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre est composée de 22 communes représentant 
environ 55 689 habitants. Elle exerce la compétence assainissement collectif sur son territoire. 
 
La compétence est exercée directement pour les 22 communes. L’exploitation a été confiée par le biais de 
concession de service public à deux opérateurs privés. Fruit de l’histoire, la Communauté de communes dispose 
de 9 contrats de concession de service public. L’échéance de l’ensemble des contrats est le 31/12/2027 : 
 

• Azay-le-Rideau 
• Bréhémont, Cheillé, La Chapelle aux Naux, Lignières-de-Touraine, Rigny-Ussé, Rivarennes, Vallères 
• Esvres, Truyes 
• Monts, Montbazon, Veigné 
• Sorigny 
• Saint-Branchs 
• Artannes, Saché, Pont-de-Ruan, Thilouze, Villaines-les-Rochers 
• Sainte-Catherine-de-Fierbois 
• Villeperdue 

De manière constante, le juge administratif rappelle que les collectivités territoriales disposent d’un pouvoir 
discrétionnaire pour choisir le mode de gestion (public ou privé) des services publics. La Communauté de 
communes doit donc s’interroger sur le mode de gestion le plus approprié sur son territoire à compter du 
1er janvier 2028. 
 
VU le Code de la commande publique ; 

VU les articles L.1411-1 à L.1411-10, R.1411-1 et D.1411-3 à D.1411-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 
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APRÈS AVOIR PRIS CONNAISSANCE du rapport préalable relatif au choix et au mode de dévolution du service 
public, présenté par Monsieur le Président en application de l’article L.1411-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
 
VU le rapport annexé à la présente délibération, rappelant les caractéristiques essentielles des prestations que 
doit assurer le concessionnaire, conformément à l’article L.1411-4 du C.G.C.T. ; 
 
VU l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 11 décembre 2025 ; 
 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 15 décembre 2025. 
 
CONSIDERANT : 

- Que les échéances des contrats de concession de service public et du marché public en cours sont 
toutes fixées au 31 décembre 2027,   

- Que, comme le démontre le rapport de principe annexé, le recours à la concession de service public 
pour l’exploitation du service assainissement collectif présente des avantages majeurs pour la 
Communauté de communes sans entrainer de surcoût pour les usagers grâce en particulier aux 
économies d’échelle réalisées par les exploitants, 

- Que la Communauté de communes a fait le choix de déléguer l’exploitation de son service 
assainissement collectif, 

- Que, les candidats seront interrogés sur une durée comprise entre 8 et 10 ans, 
- Que la décision d’un éventuel allotissement en lots géographiques sera prise ultérieurement lors de 

la construction du Dossier de Consultation des Entreprises, 
- Qu’il est loisible à tout moment et sans conséquences pour Touraine Vallée de l’Indre de revenir sur 

le choix du recours à la délégation de service public et d’opter pour un autre mode de gestion. 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ADOPTER le principe d'une procédure de Concession de service public pour l’exploitation de son 
service assainissement collectif pour l’ensemble de son territoire dont les principales caractéristiques 
sont celles présentées dans le rapport annexé à la présente ; 
 

• DE RETENIR une durée comprise entre 8 et 10 ans ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à satisfaire aux exigences de publicité et de mise 
en concurrence pour cette Concession de Service Public et à signer tout document nécessaire à la 
mise en œuvre de la procédure. 

 
 
 

244. ADOPTION DU TARIF DU SUPPLEMENT DE PRIX DE LA REDEVANCE POUR LA PERFORMANCE DES 
RESEAUX D’EAU POTABLE POUR L’ANNEE 2026 
 
 DEBAT 

 
M. le Président explique que cette redevance est d’autant plus élevée que les rendements sont faibles et 
inversement. Ce qui justifie encore plus fortement la nécessité d’investir pour renouveler les réseaux afin que 
les usagers soient moins mis à contribution. 
 
M. Esnault estime qu’il faudrait que l’association des maires (par exemple) se saisisse de ce genre de réforme 
afin d’éviter qu’il y ait des taxes supplémentaires. 
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M. le Président répond qu’il s’agit d’une disposition légale mais que les collectivités ont la possibilité de les 
moduler à la baisse en ayant des réseaux performants. 

 
 
 DECISION 

 
Les redevances des agences de l'eau financent les actions de préservation de l'eau et des milieux aquatiques. 
Elles sont perçues auprès des usagers de l’eau, contribuant ainsi à la lutte contre la pollution, à la protection 
de la santé et de la biodiversité, et garantissant la quantité et la qualité de l'eau. 
 
Instaurées par la loi de 1964, elles ont évolué au fil des années. 
 
Depuis le 1er janvier 2025, ces redevances ont fait l’objet d’une révision dans le cadre de la loi de finances 2025 
avec des objectifs multiples : 
- Valoriser les efforts de performance des Collectivités, 
- Permettre à chaque Collectivité de situer ses performances par rapport aux autres, 
- Accroître les capacités financières des Agence de l’Eau avec le déploiement du Plan Eau. 

 
Les redevances pour pollution domestique et pour la modernisation des réseaux de collecte, ont disparu 
depuis le 1er janvier 2025. Elles sont remplacées par trois nouvelles redevances :  
- Une sur la consommation d’eau potable,  
- Une sur la performance des réseaux d’eau potable, 
- Une sur la performance des systèmes d’assainissement collectif. 

 
La redevance prélèvement sur la ressource en eau est maintenue. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 
 
VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-
48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025 ; 
 
VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 
potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 
systèmes d'assainissement collectif ; 
 
VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 
réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en 
compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du 
code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des eaux 
usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025 ; 
 
VU la délibération n°2024-97 du 15 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Loire 
Bretagne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin 
pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5 ; 
 
VU les contrats de délégation de service public pour la gestion du service d’eau potable passé entre Touraine 
Vallée de l’Indre et ses délégataires, et le marché public d’exploitation passé entre Touraine Vallée de l’Indre 
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et Sogea pour le périmètre de Villaines-les-Rochers, conformément à l’article relatif au recouvrement et au 
reversement de la part collectivité de la redevance eau potable ;  
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 4 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que la redevance « pour prélèvement sur la ressource en eau » est maintenue, mais que les 
redevances « pour pollution de l’eau d’origine domestique » et « modernisation des réseaux de collecte » ont 
été remplacées, depuis le 1er janvier 2025, par la redevance « sur la consommation d’eau potable » et par deux 
redevances pour « performance des réseaux d’eau potable » et « performance des systèmes d’assainissement 
collectif ». 
 
Concernant la redevance consommation d’eau potable :  
- Le tarif est fixé par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne ;  
- Le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ; 
- L’assiette est le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période de 

consommation). Toutefois, les consommations d’eau potable destinées aux activités d’élevage sont 
exonérées si elles font l’objet d’un comptable spécifique ; 

- Elle est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public 
de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne 
selon les mêmes modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau 
d’origine domestique. 
 

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  
- Elle est facturée par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne aux collectivités compétentes pour la 

distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 
- Le tarif de base est fixé par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne ;  
- Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la 

collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau. Il est égal au tarif de base multiplié par 
un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de performance maximale atteint) et 1 
(objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance) ;  

- Lorsque la collectivité a plusieurs « entités de gestion », elle peut opter pour : 
• Un unique supplément de prix, applicable à tous ses abonnés eau potable, calculé à partir 

du coefficient de modulation global, ou bien ; 
• Des suppléments de prix, par entité de gestion, applicables aux abonnés eau potable d’une 

même entité de gestion, calculés individuellement à partir des coefficients de modulation de 
chaque entité de gestion ; 

- L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ; 
- L’Agence de l’Eau Loire Bretagne facture cette redevance à la collectivité compétente au cours de 

l’année civile qui suit ; 
- La contrevaleur de la redevance est répercutée par anticipation sur chaque abonné du service public 

de distribution d'eau potable sous la forme d'un « supplément au prix du mètre cube d'eau vendu » 
et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’eau ; 

- Il appartient au concessionnaire ou au prestataire de facturer et d’encaisser auprès des usagers le 
supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et de reverser à Touraine Vallée de l’Indre les sommes 
encaissées à ce titre dans le cadre du contrat et du mandat d’encaissement. 

 
CONSIDERANT que l’Agence de l’Eau Loire Bretagne a fixé le tarif de la redevance pour performance des 
réseaux d’eau potable à 0,10 €HT/m3 pour l’année 2026 ; 
 
CONSIDERANT que pour l’année 2026, le coefficient global de modulation de la redevance pour performance 
des réseaux d’eau potable est estimé à 0,336 ; 
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CONSIDERANT qu’il convient de fixer le tarif du « supplément au prix du m3 d’eau vendu » précité ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient aux concessionnaires ou au prestataire de l’eau potable de facturer et 
d’encaisser auprès des abonnés ces suppléments au prix du mètre cube d’eau vendu et de reverser à Touraine 
Vallée de l’Indre les sommes encaissées à ce titre dans le cadre du contrat et du mandat d’encaissement ; 
 
CONSIDERANT que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau potable » 
constitue un élément du prix du service public de l’eau potable et doit donc être assujetti à la TVA au taux 
réduit de 5,5% ; 
 
CONSIDERANT que, conformément aux instructions de la Direction de la législation fiscale, le reversement à 
la collectivité des sommes encaissées par le concessionnaire « intègre nécessairement l'assiette de la TVA en 
tant qu'élément du prix du service de mise à disposition des infrastructures délivré par l'établissement public 
au délégataire privé », il doit être assujetti comme le reversement de la « part collectivité » au taux normal de 
TVA de 20% ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE FIXER à 0,0336 €HT /m3 le supplément au prix du m3 d’eau vendu correspondant à la contre-valeur 
de la « redevance pour performance des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque 
abonné du service public d’eau potable, applicable à compter du 1er janvier 2026 ; 

 
• DE PRECISER que ce supplément au prix est facturé et encaissé auprès des abonnés au service public 

de l’eau potable et reversé à Touraine Vallée de l’Indre par les concessionnaires ou titulaire 
conformément aux contrats qui les lient à Touraine Vallée de l’Indre ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 
 

245. ADOPTION DU TARIF DU SUPPLEMENT DE PRIX DE LA REDEVANCE POUR LA PERFORMANCE DES 
SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF POUR L’ANNEE 2026 

 
 DECISION 

 
Les redevances des agences de l'eau financent les actions de préservation de l'eau et des milieux aquatiques. 
Elles sont perçues auprès des usagers de l’eau, contribuant ainsi à la lutte contre la pollution, à la protection 
de la santé et de la biodiversité, et garantissant la quantité et la qualité de l'eau. 
 
Instaurées par la loi de 1964, elles ont évolué au fil des années. 
 
Depuis le 1er janvier 2025, ces redevances ont fait l’objet d’une révision dans le cadre de la loi de finances 2025 
avec des objectifs multiples : 
- Valoriser les efforts de performance des Collectivités, 
- Permettre à chaque Collectivité de situer ses performances par rapport aux autres, 
- Accroître les capacités financières des Agence de l’Eau avec le déploiement du Plan Eau. 

 
Les redevances pour pollution domestique et pour la modernisation des réseaux de collecte, ont disparu 
depuis le 1er janvier 2025. Elles sont remplacées par trois nouvelles redevances :  
- Une sur la consommation d’eau potable,  
- Une sur la performance des réseaux d’eau potable, 
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- Une sur la performance des systèmes d’assainissement collectif. 
 
La redevance prélèvement sur la ressource en eau est maintenue. 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 
 
VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-
48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025 ; 
 
VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 
potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 
systèmes d'assainissement collectif ; 
 
VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 
réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en 
compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du 
code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des eaux 
usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025 ; 
 
VU la délibération n°2024-97 du 15 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Loire 
Bretagne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin 
pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5 ; 
 
VU les contrats de délégation de service public pour la gestion du service d’assainissement collectif passé 
entre Touraine Vallée de l’Indre et ses délégataires, conformément à l’article relatif au recouvrement et au 
reversement de la part collectivité de la redevance assainissement collectif ;  
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 4 décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que la redevance « pour prélèvement sur la ressource en eau » est maintenue, mais que les 
redevances « pour pollution de l’eau d’origine domestique » et « modernisation des réseaux de collecte » ont 
été remplacées, depuis le 1er janvier 2025, par la redevance « sur la consommation d’eau potable » et par deux 
redevances pour « performance des réseaux d’eau potable » et « performance des systèmes d’assainissement 
collectif » ; 
 
Concernant la redevance pour performance des systèmes d’assainissement collectif : 
- Elle est facturée par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne aux collectivités compétentes pour le traitement 

des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les redevables ; 
- Le tarif de base est fixé par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne ; 
- Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance des systèmes d’assainissement collectif 

(station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette station 
d’épuration) de la collectivité compétente pour traitement des eaux usées (maître d’ouvrage de la ou 
des stations d’épuration). Il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation 
compris entre 0,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale 
non atteint, pas d’abattement de la redevance) ; 

- Lorsque la collectivité a plusieurs stations d’épuration elle peut opter pour : 
• Un unique supplément de prix, applicable à tous ses usagers de l’assainissement collectif, 

calculé à partir du coefficient de modulation global, ou bien ; 
• Des suppléments de prix, par systèmes d’assainissement, applicables aux usagers de 

l’assainissement collectif raccordé au même système d’assainissement, calculés 
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individuellement à partir des coefficients de modulation de chaque système 
d’assainissement  

- L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année ; 
- L’Agence de l’Eau Loire Bretagne facture cette redevance à la collectivité compétente au début de 

l'année civile qui suit ; 
- La contrevaleur de la redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public 

de l’assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à 
la redevance assainissement et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture 
d’assainissement. 

- Il appartient au concessionnaire de facturer et d’encaisser auprès des usagers le supplément au prix 
du mètre cube d'eau vendu et de reverser à Touraine Vallée de l’Indre les sommes encaissées à ce 
titre dans le cadre du contrat et du mandat d’encaissement. 

 
CONSIDERANT que l’Agence de l’Eau Loire Bretagne a fixé le tarif de la redevance pour performance des 
systèmes d’assainissement collectif à 0,28 €HT/m3 pour l’année 2026 ; 
 
CONSIDERANT que pour l’année 2026, le coefficient global de modulation de la redevance pour performance 
des systèmes d’assainissement collectif est estimé à 0,484 ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de fixer le tarif du « supplément au prix du m3 d’eau vendu » précité ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient à l’entité en charge du recouvrement de la redevance d’assainissement 
collectif de facturer et d’encaisser auprès des usagers ce supplément au prix du mètre cube d'eau assainie et 
de reverser à Touraine Vallée de l’Indre les sommes encaissées à ce titre dans le cadre du contrat et du mandat 
d’encaissement ; 
 
CONSIDERANT que le supplément de prix « redevance pour la performance des systèmes d’assainissement 
collectif » constitue un élément du prix du service public de l’assainissement collectif doit donc être assujetti 
à la TVA au taux réduit de 10% ; 
 
CONSIDERANT que, conformément aux instructions de la Direction de la législation fiscale, le reversement à 
la collectivité des sommes encaissées par le concessionnaire « intègre nécessairement l'assiette de la TVA en 
tant qu'élément du prix du service de mise à disposition des infrastructures délivré par l'établissement public 
au délégataire privé », il doit être assujetti comme le reversement de la « part collectivité » au taux normal de 
TVA de 20% ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE FIXER à 0,136 €HT /m3 le supplément au prix du m3 d’eau facturé correspondant à la contre-valeur 
de la « redevance pour performance des systèmes d’assainissement collectif » devant être répercutée 
sur chaque abonné du service public d’assainissement collectif, applicable à compter du 
1er janvier 2026 ; 

 
• DE PRECISER que ce supplément au prix est facturé et encaissé auprès des abonnés au service public 

d’assainissement collectif et reversé à Touraine Vallée de l’Indre par les concessionnaires 
conformément aux contrats qui les lient à Touraine Vallée de l’Indre ; 
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
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246. SUBVENTION POUR L’EQUIPEMENT DU FORAGE DE MALTACHE NECESSAIRE A LA FINALISATION DU 

DOSSIER ENVIRONNEMENTAL DES FORAGES EAU POTABLE D’ISOPARC 
 

 DECISION 
 
Pour les besoins en eau potable de la ZAC de Sorigny, une recherche de ressource en eau a été conduite en 
2007, aboutissant à la réalisation de 3 forages d’exploitation captant la nappe du Turonien. 
Un dossier de demande d’autorisation d’exploiter et distribuer l’eau au titre du code de l’environnement a été 
déposé aux services de l’Etat fin 2012 par la SET. 
 
Dès 2014, des compléments d’informations ont été demandés par la DDT (Direction Départementale des 
Territoires) afin de pouvoir délivrer une autorisation définitive. Il s’agissait, entre autres, de mettre en place 
un suivi régulier des débits et niveaux d’eau des forages voisins. 
 
Le 17 août 2015, la Communauté de communes du Val de l’Indre est devenue propriétaire des forages et de la 
station de production d’ISOPARC et a donc poursuivi les études complémentaires demandées par la DDT. De 
nombreux échanges ont eu lieu entre la CCVI et la Préfecture sur la méthodologie mise en œuvre et les résultats 
fournis. 
 
Afin de pouvoir présenter le dossier en conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST), la DDT demande dans un courrier daté du 22 mai 2019, une étude approfondie en 
conditions actuelles des incidences du prélèvement pour la production d’eau potable sur le forage agricole de 
Maltache. 
 
Une étude complémentaire a été réalisée par SAFEGE en 2020 et transmise à la DDT. Dans son courrier du 19 
janvier 2021, la DDT demande quelques données complémentaires pour finaliser la demande d’autorisation. 
Cependant, il semblerait que le dossier ait été bloqué à ce stade. 
 
Fin 2024, le service Cycle de l’Eau de Touraine Vallée de l’Indre a repris contact avec la DDT et a missionné 
Hydrogéologues Conseil pour finaliser l’étude d’impact des forages d’ISPOARC sur le forage agricole de 
Maltache utilisé pour l’irrigation des cultures fourragères. 
 
Pour ce faire, il est nécessaire d’équiper le forage de Maltache de sondes pendant toute une année civile afin 
de mesurer les impacts de la production d’eau potable pendant et hors des périodes d’irrigation. La 
configuration de la pompe et de la colonne et leur état d’usure assez avancé, n’ont pas permis la pose des 
sondes par Hydrogéologues Conseil. 
 
La seule solution pour pouvoir poser les sondes, recueillir les données demandées par la DDT et que soit 
délivrer l’autorisation d’exploiter les forages d’ISOPARC est donc de procéder au renouvellement de la pompe 
et de la colonne du forage d’Isoparc, opération qui s’élève à 20 000 €HT. 
 
Le renouvellement de ces équipements a deux intérêts : 

- Un intérêt général pour Touraine Vallée de l’Indre qui va pouvoir finaliser dans les temps le dossier 
environnemental imposé par les services de l’Etat et disposer de l’autorisation indispensable pour 
pouvoir exploiter les forages d’ISOPARC destinés à la production d’eau potable, 

- Un intérêt pour le GAEC de Maltache qui bénéficiera d’équipements neufs bien que cet investissement 
ne fasse pas partie de ses priorités d’exploitation. 

 
Ainsi, une participation de Touraine Vallée de l’Indre à hauteur de 50%, soit 10 000 €HT sans application de la 
TVA, peut être envisagée pour motif d’intérêt général. 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT les informations demandées par la DDT pour pouvoir autoriser l’exploitation des forages pour 
l’alimentation en eau potable d’ISOPARC ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder au plus vite aux travaux de renouvellement des équipements du 
forage agricole de Maltache ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt général ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention ; 
 
CONSIDERANT le plan de financement suivant : 
 

DEPENSES HT RECETTES HT 
Libellé  Montant  Libellé  Montant  

Travaux 20 000 € HT GAEC MALTACHE 10 000 € HT 
  TOURAINE VALLEE DE L’INDRE  10 000 € HT 
    
    
Total 20 000 € HT Total  20 000 € HT 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le versement d’une subvention de 10 000 €HT sans application de la TVA au GAEC de 
Maltache ; 

 
• D’APPROUVER la convention telle que proposée ; 

 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention et tous les documents 

afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget correspondant.   

 
247. ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE (EPL) - CONVENTION DE DELEGATION DE GESTION DES DIGUES DE 

PROTECTION CONTRE LES INONDATIONS – FONCTIONNEMENT DE LA PLATE-FORME DE TOURS SUR 
LA PERIODE 2024-2028 - AVENANT N°1 

 
 DECISION 

 
Par délibération du 14 décembre 2023, le Conseil communautaire a approuvé la convention de délégation de 
gestion des digues de protection contre les inondations – fonctionnement de la plateforme de Tours de 
l’Etablissement Public Loire (2024 à 2028) et autorisé le Président à signer ladite convention. 
 
La première année d’exécution de la convention ainsi que l’audit organisationnel mené en 2024-2025 par un 
cabinet extérieur (Axioval) ont mis en lumière les besoins : 
• de précisions quant aux modalités d’exécution de la convention et les partages de responsabilité entre 

l’EPL et les EPCI ; 
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• d’évolution de la plateforme de Tours et des coûts associés pour assurer un fonctionnement efficace de 
la plateforme. 

Le présent avenant n°1 a donc pour objet d’ajuster les coûts de fonctionnement de la plateforme et la 
répartition qui en découle entre les EPCI ainsi qu’à préciser et compléter les modalités d’exécution de la 
convention en modifiant les articles 4, 6 et 7 de la convention et en ajoutant un article 10 relatif aux 
responsabilités. 
 

Tableau 1 : Nouveau montant des plafonds annuels de la plateforme 
 
Le tableau financier, ci-après, dit « plafonds annuels de la plateforme », fixe les coûts « plafonds » annuels de 
la plateforme, étant précisé qu’ils incluent une indexation annuelle fixée à 2% à compter de 2026. La 
répartition entre les différentes typologies de coûts est indicative et susceptible d’évoluer de +/- 25 % dans la 
limite du plafond annuel. 
 
Globalement, les dépenses de fonctionnement de la plateforme passent de 1 399 720 € à 1 571 320 € en 2025, 
puis évoluent de 2% par an. 
 

 
 
 

Tableau 2 : Répartition des dépenses entre les EPCI 
 
La mise en œuvre de la convention implique une participation financière de la CCTVI à hauteur de 7,52% du 
montant annuel. Les critères retenus pour mesurer cette participation sont sans changement et sont, pour 
mémoire, le linéaire de digues, pondéré à hauteur de 50% du total, et le nombre d’habitants et d’emplois 
protégés par lesdites digues, pondéré à hauteur de 50% également. 
 
En 2025, le montant plafond de la participation de la CCTVI passe de 105 259 € à 118 163 €, soit une progression 
de 12 904 € (une augmentation totale de 65 987 € sur la période 2025 à 2028). Il est précisé que la CCTVI ne 
paye que les dépenses qui sont réellement facturées chaque année au réel dans la limite du plafond indiqué 
dans l’avenant. En 2025, sur la plateforme de Tours, en raison notamment des effectifs encore incomplets, le 
montant global des dépenses s’avère inférieur au plafond indiqué dans l’avenant, il n’y aura donc pas d’appel 
de fonds supplémentaire en 2025. Autrement dit, l’impact budgétaire de cet avenant n’aura un impact réel 
qu’à compter de 2026. 
 

Participation 
initiale 2025

Participation 
nouvelle 2025

Participation 
nouvelle 2026

Participation 
nouvelle 2027

Participation 
nouvelle 2028

Prestations
Fauchage, entretien courant, VTA, 
etc.

801 720 €          801 720 €          817 754 €          834 109 €          850 791 €          

Moyens humains dédiés 9 ETP, dont 5 ingénieurs 490 000 €          510 000 €          520 200 €          530 604 €          541 216 €          

Locaux de la plateforme Loyers et charges -  €                     18 000 €             18 360 €             18 727 €             19 102 €             

Moyens matériels
Postes de travail, EPI, véhicules, 
déplacements, assurance, etc.

45 000 €             54 060 €             55 141 €             56 244 €             57 369 €             

Fonjction support et pilotage 
mutualisé PAIC

Quote-part des fonctions supports 63 000 €             187 540 €          191 291 €          195 117 €          199 019 €          

1 399 720 €      1 571 320 €      1 602 746 €      1 634 801 €      1 667 496 €      Total

Libellé
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 5211-10 ; 
 
VU l’article L.566-12-1 du Code de l’environnement ; 
 
VU la délibération du 14 décembre 2023 du Conseil communautaire autorisant la signature de la convention 
de délégation de gestion des digues de protection contre les inondations – fonctionnement de la plateforme 
de Tours de l’Etablissement Public Loire (2024 à 2028) entre l’EPL et la Communauté de communes Touraine 
Vallée de l’Indre ; 
 
CONSIDERANT que le projet d’avenant n°1 à la convention de délégation de gestion des digues de protection 
contre les inondations – fonctionnement - à l’Etablissement Public Loire pour les années 2024 à 2028 vise à : 
• apporter des précisions quant aux modalités d’exécution de la convention et les partages de 

responsabilité entre l’EPL et les EPCI ; 
• permettre un ajustement des coûts associés pour assurer un fonctionnement efficace de la plateforme. 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER le projet d’avenant n°1 à la convention de délégation de gestion des digues de 
protection contre les inondations – fonctionnement - à l’Etablissement Public Loire pour les années 
2024 à 2028 ; 

 
• D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°1 et tout document nécessaire à la bonne 

exécution de cet avenant. 
 
 
 
248. RAPPORT 2024 DU REPRESENTANT DE LA CCTVI AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

D'EQUIPEMENT DE TOURAINE (SET) 
 
 DECISION 

 
Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements se prononcent chaque année 
sur le rapport écrit qui leur est soumis par leurs représentants au conseil d’administration des sociétés 
d’économie mixte, dont la collectivité est actionnaire. 

EPCI Clé de répartition
Participation 
initiale 2025

Participation 
nouvelle 2025

Participation 
nouvelle 2026

Participation 
nouvelle 2027

Participation 
nouvelle 2028

Agglopolys (Communauté 
d'agglomération de Blois)

6,94% 97 141 €             109 050 €          111 231 €          113 455 €          115 724 €          

CC Val d’Amboise 10,32% 144 451 €          162 160 €          165 403 €          168 711 €          172 086 €          

C Touraine Est Vallées 9,94% 139 132 €          156 189 €          159 313 €          162 499 €          165 749 €          

Tours Métropole Val de Loire 59,76% 836 473 €          939 021 €          957 801 €          976 957 €          996 496 €          

CC Touraine Vallée de 
l’Indre

7,52% 105 259 €          118 163 €          120 527 €          122 937 €          125 396 €          

CC Touraine Ouest Val de 
Loire

4,35% 60 888 €             68 352 €             69 719 €             71 114 €             72 536 €             

CC Chinon, Vienne, Loire 0,27% 3 779 €                4 243 €                4 327 €                4 414 €                4 502 €                

CC Loches Sud Touraine 0,90% 12 597 €             14 142 €             14 425 €             14 713 €             15 007 €             

1 399 720 €      1 571 320 €      1 602 746 €      1 634 801 €      1 667 496 €      Total
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La Communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre (CCTVI) est actionnaire à hauteur de 1% au sein de 
la Société d’Equipement de la Touraine (SET). 
 
Le Conseil communautaire est invité à se prononcer sur le rapport écrit 2024 du représentant de la CCTVI 
(exercice 2024) au sein du Conseil d’Administration de la SET. 
 
Les principaux éléments sont les suivants : 
 
PRINCIPALES ACTIVITES ET OPERATIONS DE LA SET EN 2024 SUR LA CCTVI 
 
La SET a poursuivi en 2024 les aménagements sur les 3 ZACs concédées que sont Isoparc, Even Parc et les Gués 
de Veigné. 
 
Sur Isoparc, les faits marquants sont la livraison de la plateforme logistique de DERET (rue Louis Blériot), La 
signature de 4 promesses de vente et de 5 actes de vente. 
 
Sur Even Parc, l’année 2024 fut particulièrement marquée par la réalisation des travaux de viabilisation de la 
phase 2 (réalisation des ouvrages de gestion des eaux pluviales, pose des réseaux secs et humides, réalisation 
des voies nouvelles Louise Sarazin et Jean Daninos et extension des rues Amédée Gordini et Amédée et Léon 
Bollée). 
 
Sur la ZAC des Gués, plusieurs cessions sont intervenues et les études d’avant-projet global du secteur 
Messandière ont été réalisées. Le CPAUPE a été validé et a été réalisée une étude de programmation sur le 
secteur le long de la RD 910. Enfin, en matière de travaux, finalisation des aménagements du secteur Château 
Valmer et Epinettes. 
 
PRINCIPAUX ELEMENTS FINANCIERS EN 2024 
 
Le bilan simplifié s’élève à 178 717 euros pour l’actif et le passif. Le compte de résultat affiche un bénéfice d’un 
montant de 910 757 euros. 
 
Le chiffre d’affaires 2023 s’était élevé à 8 595 K€. Celui de 2024 s’élève à 22 955 K€, en très forte augmentation 
pour la partie aménagement. Il est précisé que le chiffre d’affaires des sociétés d’aménagement comme la SET 
peut beaucoup varier d’une année à l’autre et qu’il ne reflète pas vraiment leurs résultats réels. En effet, le 
chiffre d’affaires lié à la vente de terrains est entièrement enregistré comme du stock : il n’a donc aucun impact 
sur le résultat de l’entreprise 
 
PERSPECTIVES ET DEVELOPPEMENT 
 
Sur la base des budgets votés pour l’année 2025, la société anticipe un résultat après impôts sur les sociétés 
de 995 000 euros. 
 
En termes de conjoncture, la crise du logement majeure que la France traverse depuis plus de deux ans (hausse 
des coûts, hausse des taux, raréfaction foncière) impacte lourdement la SET, notamment dans le volume de 
désistements de particuliers et les reports des promoteurs sur les cessions de terrains à bâtir. Cet évènement 
n’aurait toutefois qu’un impact mesuré sur les résultats de la société en retardant certaines rémunérations 
concessives. 
 
Cette conjoncture pourrait également avoir un impact, si la crise venait à perdurer, sur les prix de vente de 
terrains aux promoteurs, voir l’absence de cession : en ce cas, la situation pourrait toucher directement les 
résultats de la société de façon conséquente. 
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La SET porte sur ses fonds propres et depuis plusieurs années un grand nombre de biens et de foncier pour le 
compte des collectivités. A fin 2024, le coût de revient de l’ensemble de ces portages s’élève à 15,8 millions 
d’€, ce qui dégrade la trésorerie de la Société et lui enlève toutes possibilités d’investir dans de nouveaux 
projets. Après en avoir sensibilisé les administrateurs, un plan de cession d’une partie de ces fonciers est mis 
en œuvre auprès des collectivités concernées et de l’Etablissement Public Foncier Local (EPFL du Val de Loire). 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L1524-5, L 1523-2 à L 1523-4, 
D.1524-7 et suivants ; 
 
CONSIDERANT le rapport écrit, annexé à la présente délibération ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE du rapport 2024 présenté par le représentant de Touraine Vallée de l’Indre au sein 
du conseil d’administration de la Société d’Equipement de la Touraine (SET). 

 
 
 
249. AVIS SUR L’ARRET DU SCOT 

 
 DEBAT 
 

M. le Président propose que les observations, notamment de Sainte-Catherine-de-Fierbois sur la densité, 
soient reprises dans un courrier dédié. 
 
M. de Colbert explique que la méthode de travail du SMAT n’était pas appréciable et c’est la raison pour laquelle 
il vote contre ce projet de SCoT. 
 
M. le Président partage l’avis sur lequel la méthode n’était pas la meilleure et que l’orientation politique a été 
faite dans les 3 derniers mois, alors qu’il aurait fallu la donner les 3 premiers mois. 
 

 
 DECISION 

 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document d’urbanisme qui, à l’échelle d’un territoire, de 
projet ou bassin de vie, détermine l’organisation spatiale et les grandes orientations de développement d’un 
territoire. Ce document s’impose dans un rapport de compatibilité aux plans d’urbanisme (PLU et PLUi) ainsi 
qu’aux documents thématiques comme le programme local de l’habitat (PLH) ou le plan des mobilités (PDM). 
 
Comme les autres documents d’urbanisme, le SCoT doit viser à assurer les conditions d’une planification 
durable du territoire, prenant en compte à la fois les besoins des habitants et les ressources du territoire, et 
conjuguant les dimensions sociales, économiques et environnementales, dont la gestion économe de l’espace 
et la lutte contre l’artificialisation des sols. 
 
Ce document est porté localement par le Syndicat Mixte de l’Agglomération Tourangelle (SMAT), regroupant 
les Communautés de communes Touraine Vallée de l’Indre et Touraine-Est Vallées, et Tours Métropole Val de 
Loire. Il couvre ainsi les 54 communes qui composent ces Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale. 
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Par délibération en date du 24 mars 2017, le Comité syndical du SMAT a prescrit la révision de son SCoT 
approuvé antérieurement le 27 septembre 2013. 
 
Le futur SCoT intègre par ailleurs les dispositions législatives introduites par la loi portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) du 23 novembre 2018, la loi portant contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets dite loi climat et résilience du 22 août 
2021, ainsi que la loi visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols 
et à renforcer l’accompagnement des élus locaux du 20 juillet 2023. 
 
Le projet de SCOT a été arrêté par le Comité Syndical le 24 octobre 2025. 
 
Les 3 ECPI sont saisis pour formuler un avis sur ce projet de SCoT. Ils doivent répondre, dans un délai de trois 
mois à compter de la date de réception du courrier (reçu fin octobre 2025), faute de quoi leur avis est réputé 
favorable. 
 
Conformément au code de l’urbanisme, le dossier du SCoT est composé de : 

• un rapport de présentation avec un diagnostic analysant les évolutions du territoire autour de 
différentes thématiques mettant en perspective les enjeux en matière de mobilité, de démographie, 
d’habitat, d’équipements et services, d’économie et d’emploi, de commerce, en lien avec le 
document d’aménagement artisanal, commercial et logistique (DAACL), de tourisme et d’agriculture. 
Il contient également un état initial de l’environnement qui dresse une identification des enjeux 
environnementaux ; 

• un projet d’aménagement stratégique (PAS) définissant la stratégie d’aménagement et de 
développement du territoire du SMAT à l’horizon 2050 et développant les axes et orientations 
structurés autour de 7 chapitres thématiques : 

o Paysages et patrimoines 
o Biodiversité et milieux 
o Démographie et habitat 
o Centralités et commerces 
o Economie et agriculture 
o Mobilité 
o Ressources et risques 

• un document d’orientation et d’objectifs (DOO) qui constitue le document opposable du SCoT, de 
sorte que plusieurs documents de rang inférieur ou autorisations d’urbanisme doivent être 
compatibles avec lui (notamment le PLH, le plan de mobilité du Syndicat des Mobilités de Touraine, 
ainsi que certaines opérations d’aménagement). Il traduit sous forme d’objectifs le projet politique 
défini dans le PAS. Il intègre le document d’aménagement artisanal, commercial et logistique 
(DAACL), l’analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) sur la 
dernière décennie, ainsi que la justification des objectifs chiffrés de limitation de cette 
consommation. Il contient également en annexe la cartographie de la Trame Verte et Bleue. Le projet 
de DOO se décline selon les 7 mêmes chapitres que le PAS. 

 
Tout au long de la réflexion conduite par le SMAT, la CCTVI a mis en place en parallèle sa propre démarche 
interne avec les maires et les services en travaillant sur des points spécifiques en bureau communautaire ; en 
particulier des échanges sur la trame verte et bleue commune par commune, des échanges autour du 
développement des zones d’activités et des plans locaux d’urbanisme autour d’une stratégie 
intercommunale. Ces réflexions ont alimenté les débats et discussions au sein du SMAT et ont permis de faire 
évoluer le projet de SCoT dans un sens plus favorable aux enjeux du territoire de Touraine Vallée de l’Indre. 
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Les communes auront trois ans à compter de la date rendant exécutoire le SCoT pour rendre leur PLU 
compatible avec le SCOT. 
 
Chaque Plan Local d’Urbanisme devra engager une réflexion autour de ces 7 grands objectifs en les traduisant 
règlementairement par des orientations d’aménagement et de programmation (paysagères 
environnementales, de densification, etc.). 
 
Les communes devront tenir compte de leur position dans l’armature résidentielle pour appliquer un taux de 
croissance et une densité minimum. 
 
Les PLU devront favoriser la densification autour des gares et des PEM (pôles d’échanges multimodaux) et 
assurer une cohérence entre l’urbanisation et le niveau de desserte en transports collectifs. 
 
Les communes devront s’inscrire dans une trajectoire de sobriété foncière et de réduction de l’artificialisation 
en divisant par deux la consommation d’ENAF pour chaque décennie. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le code de l’urbanisme, notamment les articles L103-2 à L103-7 relatifs à la concertation, les articles L.141-
1 à L145-1 relatifs au schéma de cohérence territorial, ainsi que R143-4 et R143-5 ; 
 
VU la délibération du SMAT du 24 mars 2017 portant révision du SCOT, exposant les objectifs poursuivis et 
définissant les modalités de concertation ; 
 
VU la délibération du 24 octobre 2025 du Comité syndical du SMAT décidant notamment d’arrêter le projet de 
schéma de cohérence territoriale (SCoT) de l’agglomération tourangelle ; 
 
CONSIDERANT 

• que le projet révisé de schéma de cohérence territoriale (SCoT) de l’agglomération tourangelle 
transmis est pertinent et fidèle aux enjeux actuels et futurs du territoire du SMAT et de la CCTVI ; 

• que les remarques formulées par la CCTVI en phase d’élaboration du document ont été prises en 
compte, notamment sur la Trame Verte et Bleue (TVB) et le développement des zones d’activités ; 

• qu’au regard des éléments transmis et de la demande de prise en compte des remarques formulées, 
il est proposé d’émettre un avis favorable sur le projet révisé de SCoT de l’agglomération tourangelle 
arrêté le 25 octobre 2025. 

Les documents consultables à l’adresse https://laboitedelespace.fr/arret-scot-agglo-tourangelle/ (mot 
de passe : SMAT2025) 

 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à la majorité des votes (43 voix pour, 2 voix contre 
de M. de Colbert et M. Esnault et 3 abstentions de Mme Jasnin, M. Guenault et M. Barreau) : 
 

• DE FORMULER UN AVIS FAVORABLE sur le projet d’arrêt de la révision du SCoT de l’agglomération 
tourangelle. 

 
 
 
 
 
 

https://messpams.tours-metropole.fr/fmlurlsvc/?fewReq=:B:JVYyOT0+Mi5+NTomOC5hbDU4OTI4OS57YW9maXx9em01bjo7OGxpPWowbjk5Pj9ramo4bTswODk5bWs/P2tsbWs7OjtqaT09Oy58NTk/PDEwOTo4OToueWFsNT09TEl6XjFOODg8OTk9JT09TEl6XjFAODg8OTk9LnpreHw1eiZ7YWtnfEh7a2d8JWlvb2RnfGd9ensmbnouazU8MS5gbGQ1OA==&url=https%3a%2f%2flaboitedelespace.fr%2farret-scot-agglo-tourangelle%2f
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250. AVENANT N°1 AU MARCHE N° 2021-098 « GARDIENNAGE DES DECHETERIES D’ESVRES ET SAINT-
BRANCHS ET TRANSPORT DES DECHETS NON DANGEREUX VERS LES SITES DE TRAITEMENT » 

 
 DECISION 

 
La Communauté de communes a notifié le 31 décembre 2021 un marché de gardiennage des déchèteries 
d’Esvres et Saint-Branchs et transport des déchets non dangereux vers les sites de traitement pour une 
période de 4 ans à compter du 1er janvier 2022. Le marché a été attribué à l’entreprise COVED SAS.  
 
Le marché arrive à échéance le 31 décembre 2025. En raison du retard pris dans la procédure de relance du 
nouveau marché et en raison du délai nécessaire à la préparation et à l’organisation du futur titulaire du 
prochain marché de gardiennage et transport des déchèteries, il est proposé de prolonger la durée du marché 
de trois (3) mois, à compter du 1er janvier 2026, soit jusqu’au 31 mars 2026.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 
VU la délibération n°2021.12.A.1.1.2. en date 16 décembre 2021 attribuant le marché n°2021-098 
« Gardiennage des déchèteries d’Esvres et Saint-Branchs et transport des déchets non dangereux vers les sites 
de traitement » ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres en date du 1er décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que, pour assurer la continuité du service et la bonne exécution des prestations, il est 
nécessaire de prolonger la durée du marché, sans en modifier l’objet ni les conditions économiques ;  
 
CONSIDERANT que cette modification n’altère pas la nature globale du marché et demeure conforme aux 
dispositions du Code de la commande publique précitées ;  
 
CONSIDERANT l’avenant n°1 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’avenant n°1 au marché n°2021-098 « Gardiennage des déchèteries d’Esvres et Saint-
Branchs et transport des déchets non dangereux vers les sites de traitement », d’un montant de 
77 322,15 € HT avec l’entreprise COVED SAS, 7 rue du Dr Lancereaux 75 008 PARIS, SIRET 
n° 343 403 531 03351 ;   
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de ces avenants sont inscrits au budget 
correspondant.  
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251. AVENANT N°1 AU MARCHE N° 2024-044 « GARDIENNAGE DE LA DECHETERIE DE SORIGNY » 
 

 DECISION 
 
La Communauté de communes a notifié le 17 juillet 2024 un marché de gardiennage de la déchèterie de 
Sorigny pour une période de 16 mois à compter du 1er septembre 2024. Le marché a été attribué à l’entreprise 
COVED SAS.  
 
Le marché arrive à échéance le 31 décembre 2025. En raison du retard pris dans la procédure de relance du 
nouveau marché et en raison du délai nécessaire à la préparation et à l’organisation du futur titulaire du 
prochain marché de gardiennage et transport des déchèteries, il est proposé de prolonger la durée du marché 
de trois (3) mois, à compter du 1er janvier 2026, soit jusqu’au 31 mars 2026.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 
VU la délibération n°D2024_94 en date 27 juin 2024 autorisant le Président à signer le marché n°2024-044 
« Gardiennage de la déchèterie de Sorigny » ;  
 
VU l’avis favorable de la Commission d’Appel d’Offres en date du 1er décembre 2025 ; 
 
CONSIDERANT que, pour assurer la continuité du service et la bonne exécution des prestations, il est 
nécessaire de prolonger la durée du marché, sans en modifier l’objet ni les conditions économiques ;  
 
CONSIDERANT que cette modification n’altère pas la nature globale du marché et demeure conformes aux 
dispositions du Code de la commande publique précitées ;  
 
CONSIDERANT l’avenant n°1 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER l’avenant n°1 au marché n°2024-044 « Gardiennage de la déchèterie de Sorigny », d’un 
montant de 65 807,80 € HT avec l’entreprise COVED SAS, 7 rue du Dr Lancereaux 75 008 PARIS, SIRET 
n° 343 403 531 03351 ;   
 

• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 et tous les documents 
afférents à ce dossier ; 
 

• DE DIRE que les crédits nécessaires à l’exécution de ces avenants sont inscrits au budget 
correspondant.  

 
 
 
252. TABLEAU DES EFFECTIFS – CREATIONS ET SUPPRESSIONS D’EMPLOIS 
 

 DECISION 
 
Il appartient au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.  
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
 
VU le tableau des emplois ; 
 
VU le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d’emploi des attachés 
territoriaux ; 
 
VU le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emploi des adjoints 
administratifs territoriaux ; 
 
VU le décret n°2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emploi des adjoints 
territoriaux du patrimoine ; 
 
VU le décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emploi des adjoints 
territoriaux d’animation ; 
 
VU le décret n°2011-558 du 20 mai 2011 portant statut particulier du cadre d’emploi des animateurs 
territoriaux ; 
 
VU le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emploi des rédacteurs 
territoriaux ; 
 
CONSIDERANT la volonté de Touraine Vallée de l’Indre d’assurer la progression de la carrière de ses agents par 
le biais de la promotion interne ; 
 
CONSIDERANT la mise à jour des effectifs et la volonté de l’établissement de pérenniser certains postes en 
correspondance avec ses besoins ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de supprimer les postes non pourvus au sein du tableau des effectifs ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 17 septembre 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE VALIDER la création des emplois permanents suivants ; 
 

- Un emploi de Directeur/rice des Finances, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu 
par un fonctionnaire de catégorie A de la filière administrative, au grade d’attaché territorial. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire des 
attachés territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de la 
catégorie A dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction publique. Il 
devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 18 décembre 2025 55 

Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des attachés territoriaux et au maximum 
sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des attachés territoriaux. 
 

- Un emploi de Gestionnaire Ressources Humaines, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être 
pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative, au grade de rédacteur 
territorial. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire des 
rédacteurs territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de la 
catégorie B dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction publique. Il 
devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux et au 
maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des rédacteurs territoriaux. 
 

- Un emploi de Directeur/rice ALSH, à temps complet 35/35ème. Cet emploi pourra être pourvu par un 
fonctionnaire de catégorie B de la filière animation, au grade d’animateur. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire des 
animateurs territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de la 
catégorie B dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction publique. Il 
devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux et 
au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des animateurs territoriaux. 
 

- Un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 26/35ème. Cet emploi pourra être pourvu par 
un fonctionnaire de catégorie C de la filière animation, au grade d’adjoint d’animation principal de 
2ème classe. 
Le traitement sera calculé par référence au maximum à l’indice brut terminal de la grille indiciaire des 
adjoints d’animation territoriaux.  
Ce poste pourra être occupé par un agent en CDI de droit public. De plus, en cas de recrutements 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un contractuel relevant de la 
catégorie C dans les conditions fixées à l'article L332-8-2° du code général de la fonction publique. Il 
devra dans ce cas justifier d'un diplôme de niveau ou d'une expérience professionnelle significative. 
Les contrats relevant de l’article ci-dessus mentionné, sont d'une durée maximale de 3 ans, 
renouvelables dans la limite de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 
Le traitement sera calculé par référence au cadre d'emplois des adjoints d’animation territoriaux et 
au maximum sur l'indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints d’animation territoriaux 
principaux de 2ème classe. 
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• DE VALIDER la suppression des emplois permanents suivants : 
 

- un emploi de Responsable administratif/ve financier/ère, à temps complet 35/35ème, sur le grade de 
rédacteur principal de 2ème classe ; 
 

- un emploi de Responsable du service Administration Générale, à temps complet 35/35ème, sur le grade 
d’adjoint administratif principal de 1ère classe ; 
 

- trois emplois de Directeur/rice ALSH, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe ; 
 

- un emploi de Directeur/rice adjoint(e) ALSH, à temps non complet 22/35ème, sur le grade d’animateur 
territorial ; 
 

- un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint d’animation ; 
 

- un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 30/35ème, sur le grade d’adjoint d’animation ; 
 

- un emploi d’Animateur/rice ALSH, à temps non complet 28/35ème, sur le grade d’adjoint d’animation ; 
 

- un emploi de Gestionnaire administratif, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe ; 

 
- un emploi d’Agent d’accueil en bibliothèque, à temps complet 35/35ème, sur le grade d’adjoint du 

patrimoine principal de 2ème classe ; 
 

• DE MODIFIER le tableau des effectifs en conséquence, avec date d’effet au 1er décembre 2025 pour 
les suppressions de poste, et au 1er janvier 2026 pour les créations de poste ;  
 

• D’INDIQUER que les dépenses seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.  
 
 
253. MISE A DISPOSITION D’UN AGENT DE LA CCTVI AUPRES DU CIAS TOURAINE VALLEE DE L’INDRE 
 

 DECISION 
 
La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son cadre d’emplois ou corps 
d’origine, est réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la rémunération correspondante, mais qui 
exerce ses fonctions hors du service où il a vocation de servir. 
 
Il peut être mis à disposition auprès d’un ou plusieurs organismes pour y effectuer tout ou partie de son 
service.  
 
Touraine Vallée de l’Indre a créé de plein droit un Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) au 
1er janvier 2021 pour la gestion de la résidence autonomie Le Bois des Plantes à Artannes-sur-Indre.  
 
Suite à l’évolution des effectifs et aux besoins des résidents, le CIAS a été amené à repenser la répartition des 
missions consacrées à la coordination de la vie sociale de la résidence autonomie Le Bois des Plantes et a 
approuvé la création d’un poste d’assistant administratif à temps non complet 20/35ème lors du Conseil 
d’Administration du 17 décembre 2025.  
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Afin d’augmenter les possibilités de recrutement sur le poste, il est proposé de prévoir la mise à disposition 
éventuelle d’un agent exerçant des missions au sein des services de la CCTVI auprès du CIAS, principalement 
pour la résidence autonomie Le Bois des Plantes à Artannes-sur-Indre. En effet, certains agents ont fait 
connaître leur souhait de postuler tout en restant rattaché à la CCTVI. 
 
Par conséquent, il est proposé d’approuver une convention de mise à disposition pour une durée de 8 mois. 
Le Conseil d’Administration du CIAS a approuvé cette convention lors du Conseil d’Administration en date du 
17 décembre 2025.  
 
VU le Code général de la fonction publique, notamment les articles L.512-6 à L.512-15 relatifs à la mise à 
disposition ; 
 
VU le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et établissements publics locaux ; 
 
VU la délibération n°2025.12.A.6. en date du 17 décembre 2025 approuvant la convention de mise à disposition 
d’un agent de la CCTVI auprès du CIAS Touraine Vallée de l’Indre ;  
 
CONSIDERANT la nécessité d’assurer la continuité et la qualité du service au sein du CIAS et de la résidence 
autonomie Le Bois des Plantes ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention de mise à disposition et les documents ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la mise à disposition d’un agent de la Communauté de communes Touraine Vallée de 
l’Indre auprès du CIAS pour exercer des missions au sein du CIAS et de la résidence autonomie selon 
les modalités suivantes : 

o Durée : 8 mois à compter du 1er janvier 2026 
o Quotité : 20/35ème  
o L’agent reste rémunéré par la Communauté de communes ; le CIAS rembourse les charges 

conformément à la convention. 
• D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer la convention de mise à disposition et tout 

document s’y rapportant. 
 
 
254. ETAT RECAPITULATIF ANNUEL DES INDEMNITES PERCUES PAR LES ELUS 

 
 DECISION 

 
La loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 a modifié un grand nombre de règles applicables aux 
collectivités et à leurs groupements parmi lesquelles la présentation de l'état annuel des indemnités perçues 
par les élus. 
 
Cet état doit présenter les indemnités de toute nature que perçoivent les élus locaux siégeant au conseil 
communautaire au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercées en leur sein et au sein des 
instances suivantes : 

• tout syndicat mixte composé de communes et d'EPCI ou exclusivement d'EPCI, de tout 
syndicat mixte associant des collectivités territoriales, des groupements de collectivités 
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territoriales et d'autres personnes morales de droit public, pôle métropolitain et pôle 
d'équilibre territorial et rural ; 

• de sociétés d'économie mixte locales, des sociétés publiques locales, des sociétés 
d'économie mixte à opération unique et leurs filiales.  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique ; 
 
CONSIDERANT l’état annuel ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• DE PRENDRE ACTE de l'état annuel des indemnités versées aux élus locaux qui lui a été présenté : 
 

NOM PRENOM 
Indemnités CCTVI 
(montants brut) 

Indemnités 
Syndicats 

(montants brut) 
Frais déplacements 

LOIZON Eric 40 689.24 €   
RICHARD Laurent 13 564.68 €   

MICHAUD Patrick 13 564.68 € 
9 224.04 € 

(SIEIL)  

GINER Sylvie 13 564.68 €   
ESNAULT Alain 13 564.68 €   
GAURIER Sylvia 13 564.68 €   
BERGEOT Marie-Annette 1 130.39 €   
GASSOT Jean-Christophe 13 564.68 €   

CADIOU Jean-Luc 13 564.68 € 9 224.04 € 
(SIEIL) 

 

DE COLBERT Stéphane 13 564.68 €   
BOUISSOU Olivier 13 564.68 €   
DELACOTE Isabelle 13 564.68 €   
DUPEY Frédéric 13 564.68 €   

MASSARD Philippe  14 566.08 € 
(Smictom Chinonais)  

TILLIER Béatrice  
2 959.56 € 

(SAVI)  

TOTAL 191 031.11 € 35 973.72 € 0.00 € 
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255. ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS GENERAUX 
 

 DECISION 
 
Dans le cadre du déploiement de sa politique des territoires, la Communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre a décidé de venir en appui de ses communes membres à travers notamment la mise en place de 
dispositifs d’attribution de fonds de concours. 
Le dispositif de fonds de concours généraux permet d’apporter une aide financière à toutes les communes 
pour la réalisation des projets communaux structurants ayant une vocation intercommunale. 
 
Ce fonds de concours doit ainsi traduire les ambitions du Projet de territoire communautaire et favoriser 
l’inscription des projets locaux dans les 6 dynamiques : 

- Contribuer à développer un environnement éco-responsable 
- Développer l’activité économique 
- Favoriser la cohésion sociale 
- Agir pour la mobilité du territoire 
- Mutualiser les moyens 
- Préserver et mettre en valeur le patrimoine 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5216-5 VI et L. 1111-10 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°D2025_117 du 15 mai 2025 relative au règlement du fonds de 
concours général ; 
 
VU l’avis favorable du Bureau communautaire en date du 04 décembre 2025 ;  
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’ATTRIBUER des fonds de concours généraux aux communes en ayant fait la demande pour les 
projets suivants :  

  

Commune Projet Montant du 
projet 

Fonds de concours 
demandés 

Délibération ou de 
décision de la commune 

La Chapelle 
Aux Naux 

Rénovation thermique de 
l’école 

270 000,00 € 52 198,15 € Délibération  
n°DE_013_2025 

Esvres-sur-
Indre 

Aménagement du jardin des 
Sources 164 222,00 € 55 240,00 € Décision 

n°dec-2025-086 

Sorigny Installation d’abris et appuis 
vélos 

30 948,10 € 7 132,30 € Délibération  
n°2025-11-89 

Sorigny Création de pumptrack 99 938,00 € 22 476,00 € Délibération 
n°2025-11-90 

Veigné Acquisition d’un camion et 
équipements d’arrosage 

54 421,00 € 27 210,50 € Décision 
n°2025.35 

Veigné Réfection de la toiture de 
l’école de musique 71 601,00 € 35 800,50 € Décision 

n°2025.32 

Veigné 
Rénovation des huisseries de 
l’école maternelle du Moulin 49 369,00 € 24 684,50 € 

Décision 
n°2025.36 

Veigné Acquisition d’un véhicule de 
police municipale 

22 880,00 € 9 122,49 € Décision 
n°2025.38A 

 
• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
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256. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION LES ARTS BRAN’CHOIX POUR LA REALISATION 
DE FRESQUES SUR DES EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES 

 
 DECISION 

 
L’association Les Arts Bran’choix participe à l’animation et au développement local au travers d’activités 
créatives, éducatives, socio-culturelles et sportives ouvertes à tous, dans le respect de la différence en 
intégrant toutes les générations, sur la commune de Saint-Branchs. 
 
En collaboration avec la commune, l’association a initié un projet intitulé « Promenade Artistique au 
Féminin », visant à valoriser la place des femmes artistes dans l’espace public et à favoriser la rencontre entre 
art, habitants et territoire.  
 
Ce projet consiste à créer un parcours artistique et culturel dans la commune en reproduisant, sur des murs, 
des œuvres d’artistes peintres femmes. A ce jour, 7 fresques ont été réalisées sur différents bâtiments 
appartenant à la mairie. 
 
Dans la continuité du projet, avec l’accord de la commune, l’association propose de réaliser 3 autres fresques 
sur les murs extérieurs de la salle multi-activités de la Communauté de communes : 

- Mur face à l’aire de jeux : L’ombrelle verte de Berthe Morisot ; 
- Coin droit face parking : Autoportrait en allégorie de la peinture d’Artemisia Gentileschi ; 
- Coin gauche face parking : El Autobus de Frida Kahlo. 

 
Sous réserve de l’accord de la CCTVI, l’association sollicite une subvention de 300 € pour financer l’achat de 
peinture pour couvrir environ 10 m². 
 
L’ensemble des droits et obligations des parties seront régies par une convention dont le projet est annexé à 
la présente délibération. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la commune de Saint-Branchs ; 
 
CONSIDERANT le projet de convention entre l’association Les Arts Bran’choix et la Communauté de 
communes ; 
 
Après en avoir délibéré le Conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

• D’APPROUVER la réalisation de 3 fresques sur les murs extérieurs de la salle multi-activités de la 
commune de Saint-Branchs, comme proposée ci-avant ; 
 

• D’ATTRIBUER une subvention de 300 € à l’association Les Arts Bran’choix ; 
 

• D’AUTORISER le Président à signer la convention avec l’association et tout document s’y rapportant ; 
 

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au Budget correspondant. 
 

 
 
 
 




